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Au cours des années 1965-1975, la population de la Tunisie a fait l’objet de 
nombreuses études démographiques qui ont retracé les prémices de la baisse de la 
fécondité observée dans le pays. Depuis cette époque, alors que trois recensements et 
plusieurs enquêtes de fécondité ont eu lieu, peu de travaux ont été consacrés à une 
analyse de la transition de la fécondité. Ceci est d’autant plus curieux que la Tunisie se 
signale comme un cas unique parmi les pays arabo-musulmans par la mise en place 
précoce d’une politique de planification familiale et par une baisse de la fécondité qui la 
classe aujourd’hui parmi les pays à transition avancée, l’indice synthétique de la 
fécondité y étant inférieur à trois enfants par femme. L’objet de cette étude est de 
proposer une description synthétique de la transition de la fécondité tunisienne, à la 
lumière de nombreux documents statistiques et de rapports d’enquêtes, puis d’en faire 
l’analyse à partir de l’approche institutionnelle. Ceci permet de mieux cerner les 
rapports très étroits entre la fécondité et un environnement familial et social très 
changeant depuis les années 1960. 
MOTS-CLÉS : FÉCONDITÉ, CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE, TRANSITION 
DÉMOGRAPHIQUE, POLITIQUE DE POPULATION, PLANIFICATION 
FAMILIALE, CONTRACEPTION, NUPTIALITÉ, FAMILLE, STATUT DE LA 
FEMME, TUNISIE 
SUMMARY 
[The fertility decrease in Tunisia] 
During the year; 1965-1975, the population of Tunisia was studied numerous times 
to examine the determinants of the decrease of fertility observed in the country. Since 
then, three censuses and ssveral fertility surveys have taken place, but few studies have 
been dedicated to an analysis of the fertility transition. This is all the more noteworthy 
because Tunisia is a unique case among the Muslim Arab countries: there was a 
precocious family planning policy and a decrease in fertility such that today Tunisia is 
among the countries fairly far along in the demographic transition (the total fertility rate 
is lower than three children per woman). This study is a period description of the 
transition of the Tunisian fertility, in light of numerous statistical documents and 
investigations, which is then analyzed using the institutional approach. This allows for 
a better understanding of the links between fertility decline and the changing familial 
and social environment since 1960. 
KEYWORDS: FERTILITY, POPULATION INCREASE, DEMOGRAPHIC 
TRANSITION, POPULATION POLICY, FAMILY PLANNING, CONTRACEPTION, 
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INTRODUCTION 
Après avoir été très observée par les démographes dans les années 1965-1975, la 
population tunisienne a fait l’objet d’un faible nombre d’études au cours des deux 
dernières décennies. Cela est d’autant plus regrettable, eu égard aux mutations 
démographiques importantes qu’a connues le pays, que la quantité et la qualité des 
données disponibles au cours de cette période sont dignes d‘être notées. 
L’objet est donc ici de tenter de combler partiellement cetfe lacune en présentant les 
résultats des demiers recensements et grandes enquêtes nationales en matière de 
population, en axant la problématique sur la fécondité, thème majeur de la démographie 
tunisienne. 
En effet, la spécificité de la Tunisie en matière de population est qu’elle fut en son 
temps le premier pays africain et du monde arabe, avec I’Égypte, à adopter une 
politique en matière de planning familial. C’est ainsi qu’en 1995, trente ans après la 
mise en place de cette politique, la Tunisie affiche un indice synthétique de fécondité 
inférieur à 3 enfants par femme. 
Pour aborder I’Ctude de la fécondité, nous commencerons par la situer dans le 
contexte général de la croissance de la population et de son évolution structurelle. Nous 
étudierons ensuite la manière dont la fécondité a baissé tant dans ses aspects temporels 
que spatiaux. Une troisième partie sera consacrée alors à la politique de planning 
familial puis nous proposerons une analyse synth6tique pour donner quelques pistes 
d’explication de la baisse de la fécondité. 
I. ÉVOLUTION DE LA POPULATION 
Cette partie retrace les évolutions générales de la population tunisienne à la fois 
pour mieux situer la fécondité dans son contexte et parce que l’inertie démographique 
joue un rôle important dans la croissance de la population. Nous verrons dans un 
premier temps la croissance de la population sur le long terme puis son évolution 
structurelle. 
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1. Croissance de la population 
Contrairement au cas de nombreux pays africains, les recensements en Tunisie 
existent depuis plus d’un siècle mais leur qualité est loin d’être satisfaisante avant les 
années 1960. C’est pourquoi nous étudierons la croissance de la population en deux 
étapes correspondant chacune à un recueil de l’information démographique 
qualitativement différent. 
1.1. Évolution de la population avant 1966 
À travers l’étude des sources démographiques disponibles, il apparaît risqué 
d’avancer des chiffies précis et fiables sur l’effectif de la population avant le milieu du 
19“ siècle. Cependant, les quelques estimations tentées peuvent donner une assez bonne 
idée de l’évolution générale. 
Pour le très long terme, c’est-à-dire les deux milldnaires précédents, McEvedy et 
Jones [1978] avancent une valeur de l’effectif oscillant entre 800 O00 et un million 
d’habitants, ces estimations étant à prendre comme une fourchette moyenne dans la 
mesure où la démographie des temps anciens connaît de très fortes variations du fait des 
crises aiguEs de mortalité. 
À cet égard, le loe siècle apparaît comme une pQiode charnière dans l’histoire de la 
population du Maghreb [Talbi 19771. Avant cette date, les villes sont importantes, le 
tissu urbain est très développé, la population de Kairouan est évalude à plus de cent 
mille individus. On assiste même à une sddentarisation des nomades qui créent de 
nouveaux lieux d’implantation. Au &but du I l e  siècle, Kairuuan se vida de ses 
habitants à cause d’une peste et d’une famine de grande ampleur. Guerres, troubles, 
&pidémies, empêchèrent d&s lors la croissance démographique pendant plusieurs siècles, 
jusqu’à une époque rkcente. Cette analyse semble en partie confirmée par la lecture des 
divers recits des voyageurs et consuls, selon lesquels il apparait que la population 
tunisienne a dil subir plusieurs crises aux 1 6‘, 17‘ et 19‘ siècles, le 18‘ siècle se révélant 
au contraire une période de croissance consécutive à l’absence de grands fléaux. 
Pour le 19e siècle, ces fléaux avaient pour noms d{ peste D et i( choléra D. La 
population y était d’autant plus sensible que sa situation était fragilisée par des 
conditions économiques précaires, renforcées par une fiscalité à ce point contestde 
qu’elle donna lieu à de nombreuses révoltes sévèrement réprimées. À ces événements 
vinrent se surajouter les invasions de sauterelles et les épisodes de sécheresse. Du fait de 
ces pics de forte mortalité, ce n’est qu’à la fin du 19” sikcle que l‘effectif de la 
population tunisienne commencera à croître de manière soutenue. 
À partir du milieu du 19“ siècle, il est possible d’avancer des estimations de 
meilleure qualité avec les travaux de Ganiage [1966]. Celui-ci, grâce à I’étude des 
registres de la Mejba, impôt instauré en 1856, dénombre pour cette époque 1,l million 




population européenne en Tunisie est de l’ordre de 12 500 individus. Pour la seule 
région du Cap Bon, la structure de la pyramide des âges laisse augurer des taux de 
natalité et de mortalité très élevés, les moins de vingt ans représentant plus de la moitié 
de la population. O n  peut parler à cette époque de régime démographique ( naturel ) ou 
( pré-transitionnel D. 
Effectif Taux de croissance 
(milliers) annuel moyen* ( %) 
1519 
Des travaux ultérieurs [Seklani 19741 indiqueront, à la lumière des résultats des 
premiers recensements, la probable sous-estimation de Ia population des années 1870. 
Si l’on en croit les estimations de Batou [1990], la croissance de la population qui 
s’annonce dès le début du 19‘ siècle n’est effective qu’à partir de 1870, après les 
demieres grandes épidémies de choléra et de typhus de 1867 et 1868. D e  l’ordre de 1,5 
million d’habitants en 1880, l’effectif atteint I,88 million au recensement de 1921, soit 
une croissance moyenne annuelle de la population sur la période d’environ 0,6 % avec 
probablement une accelération de la croissance au tournant du siècle. 
Les dénombrements quinquennaux de 193 1 et 1936 font apparaître de manière très 
nette le décollage de la croissance démographique puisque le taux de croissance annuel 
moyen est égal à 1,83 % au cours de ces cinq années, mais ce n’est qu’au d6but des 
années 1950 qu’il atteindra les 2 %. Jusqu’en 1966, le taux de croissance ne cessera 
d’augmenter pour atteindre 2,7 % au cours de la période 1956-1966 (tableau 1). 
Mentionnons qu’il y a parfois confusion, dans certains écrits ayant rapport aux 
recensements antérieurs à l’Indépendance (1 956), entre la population totale et la 
population tunisienne. Nous ne traitons ici que de la population tunisienne. 













1966 I 4 466 








* Calcule pour la periode intercensitaire se terminant I’annbe consideree. 
Nous ne détaillerons pas davantage l’évolution de la population au cours de la 
période antdrieure à 1966, ceci ayant déjà été fait, notamment par Seklani [1974]. En 
revanche, toute autre est la situation pour les trois décennies suivantes. 
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1.2. Évolution de la population après 1966 
La fiabilité des données démographiques s’améliore nettement à partir du 
recensement de 1966, celui-ci, comme les suivants, étant réalisé conformément aux 
normes internationales fixées par le Bureau de Statistiques des Nations Unies. C’est 
aussi à partir de cette période qu’ont lieu les premières grandes enquêtes 
démographiques par sondage à l’échelle nationale. 
Entre les recensements de 1966 et 1994, soit presque trente ans, la population 
tunisienne a quasiment doublé puisqu’elle est passée de 43 millions à 8,8 millions 
d’habitants (tableau 2). Le taux de croissance annuel moyen enregistré pour chaque 
période intercensitaire commence à décroître au cours de la dernière décennie. C’est 
donc au cours de la période 1956-1984 que la population de la Tunisie a connu sa plus 
forte croissance, affichant un taux de croissance annuel moyen de 2,55 %. 
Tableau 2 - Évolution de la population de la Tunisie 1966-1994 
I 1994 I 8 785 I I 
Source : Recensements. INS 
* Calculé pour la période intercensitaire se terminant l’année considérée. 
La croissance de la population au cours des trente dernières années est 
essentiellement le fait de l’accroissement naturel, le solde migratoire ayant pesé 
négativement sur la croissance globale, du moins jusqu’au milieu des années 1980 
(figure 1). 
Nous pouvons synthétiser maintenant l’évolution de la population tunisienne sur 
plus d’un siècle (figure 2). 
La croissance rapide de la population enregistrée à partir des anntes 1960 est liée en 
partie à la baisse de la mortalité. D e  l’ordre de 28 décès pour mille habitants en 1945, le 
taux brut de mortalité devient inférieur à 20 pour mille au début des années 1960. C’est 
au cours de la période 1965-1975 que la baisse est la plus sensible. Malgré les sous- 
enregistrements patents de la mortalité, il est possible de retracer l’évolution des taux 
bruts de mortalité corrigés au cours des trente derni&res années (figure 3). 
Mesurée par l’espérance de vie à la naissance, il est clair que la mortalité a 
considérablement régressé puisque l’espérance de vie est passée de 54 ans en 1968 [INS 
19681 à 71,l ans en 1995 [FNUAP 19951. Aujourd’hui l’espérance de vie des femmes 
est de 73 ans contre 69,3 ans pour les hommes [FNUAP 19951. Une telle baisse est 
inévitablement liée ti la réduction de Ia mortalité infantile. 
Figure 1 - Taux annuel de croissance naturelle et taux de croissance nette 1966-1994 
+Taux de croissance 
+Taux de croissance 
naturelle 
nette 
Source : INS, Annuaires statistiques 
Figure 2 - Évolution de la population tunisienne 1875-1995 
(millions d’habitants) 
9 .  
8 .  
7 
6 .  




I ?  
o i  ~ 
A - - 
Source : Recensements. INS 
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Figure 3 - Évolution du taux brut de mortalité 
4 .  n -  
a 2 .  
X 
c" O 
Source : Seklani 119743, Bourgeois-Pichat (19821, INS, Annuaires statistiques, FNUAP 11995) 
Indépendante des effets de la structure de la population, contrairement au taux brut 
de mortalité, la mortalité infantile est considérée comme un bon indicateur des 
conditions sanitaires et médicales. À cet égard, elle est liée à de nombreuses variables 
socio-Cconomiques interdépendantes et donne généralement une bonne idée du degré de 
développement du pays (figure 4). 
Figure 4 - Évolution du taux de mortalité infantile 
X a O,  
Source : INS, Annuaires statistiques, EDS 1988, PNUD [1994], FNUAP (19951 
En 1992, le taux de mortalité infantile de 44 pour mille naissances vivantes situait la 
Tunisie dans la fourchette moyenne de sa catégorie en termes de développement 
humain, infkrieure à la valeur des pays en développement (69 pour mille), mais assez 
éloignée des pays industrialisés qui affichaient une valeur de 13 pour mille [PNUD 
19941. En outre, comme de nombreux autres indicateurs demographiques, la valeur du 
taux de mortalité infantile présente des écarts importants selon les rkgions, les 
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catégories sociales ou le degré d’urbanisation, comme nous allons le voir en nous 
penchant sur les évolutions structurelles de la population tunisienne. 
2. Analyse structurelle de la population 
2.1 Structure par âge 
Sous l’impulsion de la baisse de la fécondité et de la mortalité, I’âge moyen de la 
population est passé de 23,2 ans en 1966 à 26,7 ans en 1994. Toutefois, la population 
tunisienne reste jeune. Selon le recensement de 1994, les moins de vingt ans 
représentent 453 % de l’ensemble de la population contre 8’3 % pour les plus de 
60 ans. La population d’âge actif est aujourd’hui la plus nombreuse. L’évolution de la 
répartition par âge au cours des trente dernières années et la pyramide des âges de 1994 
(tableau 3 et figure 5) illustrent le phénomène d’inertie démographique. La pyramide 
actuelle est encore large à sa base malgré le rétrecissement observé pour les 0-4 ans. 
Tableau 3 - Évolution de la structure de la population (“h) 
I 5 à 14 ans I 27,9 I 27,s I 25,l I 23,8 I 
15 à 59 ans 
60 ans et + 
Total 
Source : Recensements, INS 
2.2 Répartition spatiale de la population 
L’espace joue un rôle particulièrement important pour les phénomènes 
démographiques en Tunisie. Les clivages traditionnels distinguent d’une part les régions 
littorales de celles de l’intérieur et d’autre part le Nord et le Sud. La première 
classification est celle de l’urbain et du rural tandis que, schématiquement, la seconde 
oppose des populations sédentaires à des populations nomades. 
La croissance régionale depuis l’Indépendance en 1956 ne s’est pas faite au même 
rythme pour toutes les régions (figure 6). Les populations des régions les plus 
défavorisées et les plus enclavées ont été contraintes de s’exiler vers les régions où se 
développait un marché de l’emploi effectif, c’est-à-dire vers les zones côtières et tout 
particulièrement vers la capitale. 
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Source : Recensements, INS 
Les phénomènes migratoires ont eu une influence sur la répartition spatiale de la 
population, d'abord par la sélectivité des flux migratoires, internes ou internationaux, 
ensuite par leur contribution à l'urbanisation du pays. En effet, 40,l % de la population 
de la Tunisie de 1966 résident en zone communale contre 61,O % en 1994. La 
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population urbaine a ainsi crû en moyenne de 3,9 % par an au cours de la période 1966- 
1994 contre seulement 0,s % pour la population rurale. Croissance endogène de 
certaines zones rurales devenues urbaines et redistribution de la population, liée à 
l’exode rural important de la décennie 1965-1975, ont donc façonné la répartition 
spatiale actuelle des ménages. Aujourd’hui, les différences de développement régional 
sont encore accentuées et ceci se répercutera sur la fécondité différentielle, comme nous 
allons le voir. 
II. LA BAISSE DE LA FÉCONDITE 
Supérieur à 7 enfants par femme en 1966, l’indice synthétique de fécondité (ISF) est 
inférieur à 3 enfants par femme trente ans plus tard, situant la Tunisie dans les pays à 
transition démographique rapide. Dans cette partie, nous décrirons le phénomène sous 
ses aspects purement démographiques. Nous verrons dans un premier temps le 
déroulement temporel de la baisse de la fécondité puis nous analyserons les différences 
structurelles. 
1. La baisse de la fécondité au cours de la période 1966-1994 
Les matériaux statistiques pour étudier la baisse de la fécondité au cours de la 
période 1966- 1994 sont nombreux. O n  dispose d’abord des recensements de 1966, 
1975, 1984 et 1994 et des données de l’état civil dont l’Institut National de la 
Statistique estime le taux de couverture à 95 % entre 1961 et 1974 et à 100 % depuis 
1975. Ensuite, plusieurs enquêtes démographiques ont été effectuées, soit générales, 
soit sur le thème précis de la fécondité. En 1968-1969, s’est déroulée l’Enquête 
Nationale Démographique (END). Cette enquête a notamment pu confirmer le fait que 
l’enregistrement des naissances à l’état civil était quasiment exhaustif dès la fin des 
années 1960, avec cependant un retard à l’enregistrement pour une part non négligeable 
d’entre elles. En 1972-1973, l’Enquête Migration Emploi comporte un volet sur la 
fécondité, de même que les Enquêtes Population Emploi de 1980 et 1989. Trois 
enquêtes spécifiques sur la fécondité ont été menées entre 1978 et 1988 : l’Enquête 
Tunisienne sur la Fécondité (ETF) de 1978, l’Enquête Tunisienne sur la Prévalence de 
la Contraception (ETPC) de 1983, et l’Enquête Démographique et de Santé (EDS) en 
1988. 
Synthétisant diverses données produites par les pouvoirs publics, les données de 
population paraissent annuellement dans les ( Annuaires Statistiques ) de la Tunisie 
depuis 1946. 
1.1 Une baisse rapide de la fécondite 
Jusqu’au début des années 1960, les pays arabes présentent une fécondité d’oh est 
quasiment absente toute forme de contrôle. Associée à une pratique du mariage précoce, 
c’est donc une fécondité qualifiée de ( naturelle ) qui caractérise cette région du 
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1965-1969 





monde. L’indice synthétique de fécondité y est de l’ordre de 7 à 8 enfants par femme 
[Fargues 19881. En Tunisie, le taux brut de natalité est proche de 50 %. Les séries dont 
on dispose indiquent qu’il a stagné jusque vers 1966, pour décroître en 1967, au 
moment de la mise en place de la politique de planning familial (tableau 4). 
De 46 % en 1961 9 22,7 % en 1994, le taux brut de natalité a fortement baissé 
durant cette période. La diminution apparaît graduelle et progressive. Très sensible aux 
effets de structure de la population, le taux brut de natalité ne mesure 
qu’approximativement le phénomène de baisse de la fécondité pour deux raisons. La 
première est l’augmentation de l’espérance de vie, qui a entraîné une croissance de la 
part des personnes âgées dans la population. La seconde est l’augmentation au cours de 
la période étudiée de la part des femmes en âge de procréer dans la population 
(tableau 5). En outre, l’absence d’une importante population masculine émigrée, mais 
revenant régulièrement dans le pays, induit des distorsions dans les comparaisons 
temporelles des taux bruts. L’indice synthétique et les taux de fécondité par âge 







Tableau 4 -Taux brut de natalité par période quinquennale 
Tableau 5 - Proportion de femmes d’âge fécond (15-49 ans) dans la population féminine 
Source : Recensements, INS 
Le 20” siècle en Tunisie est le premier d‘une histoire démographique sans crises 
violentes. L’amélioration générale des conditions sanitaires et les progrès de la 
médecine ont ainsi permis une croissance de la population caractérisée par une mortalité 
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en baisse et une fécondité dans un premier temps en hausse. En effet, l’augmentation de 
l’espérance de vie s’est traduite par une durée accrue des unions et a joué en faveur 
d’une augmentation de la période d’exposition à la grossesse, sans réduction de la 
fécondité. Selon une acception courante du schéma de la transition démographique, il 
existerait une période de prise de conscience et d’intériorisation de la baisse de la 
mortalité qui aboutit à un nouveau calcul de la part des ménages en termes de 
descendance finale. C’est précisément au milieu des années 1960 que la diminution de 
la fécondité témoigne de ce nouveau comportement, comme le montre le tableau 6. 






Source : Etat civil, INS, Annuaires statistiques 
Avec un indice synthétique de fécondité supérieur à sept enfants par femme en 
1965, la Tunisie se situait dans un schéma de fécondité similaire aux autres pays arabes 
et à bon nombre de pays africains. Alors que, trente ans plus tard, certains pays africains 
affichent des taux toujours aussi élevés, la Tunisie fait désormais partie des pays à 
transition démographique avancée. Affichant un indice de 2,9 enfants par femme en 
1994, le pays fait figure de référence en la matière sur le continent et dans le monde 
arabo-musulman. I1 a longtemps fait cavalier seul, avec I’Egypte, en matière de 
politique de population, comme nous le verrons au chapitre suivant. 
Les femmes nées dans les années 1930 constituent sans doute les derniers exemples 
de ce que pouvait être une fécondité dite ((traditionnelle D. Avec une descendance 
finale au sein du mariage de 7,28 enfants, elles sont 77 % à avoir eu au moins six 
enfants (figure 7). Pour les autres, tout porte à croire que la stérilité, I’hypofertilitd et les 
ruptures d’unions sont les principales causes d’une parité plus faible. 
La baisse de la fécondité qui intervient au milieu des années 1960 est générale. La 
figure 8 montre bien que si l’on suit les taux de fécondité sur les trente demihes 
années, on observe leur décroissance à tous les âges. Mais c’est surtout dans les 
tranches d’âges les plus jeunes et les plus anciennes que l’on trouve les baisses les plus 
prononcées. Ainsi, les femmes qui ont entre 15 et 19 ans en 1994 ont cinq fois moins 
d’enfants que leurs aînées de 1966 lorsqu’elles avaient leur âge. Celles de 20 à 24 ans 
en ont trois fois moins, de même que les femmes de la tranche d’âges 40 à 44 ans. 
Quant aux femmes de 45 à 49 ans c’est par un coefficient sept que le chiffre a été 
divisé. Dans les tranches d’âges centrales, soit 25 à 39 ans, les femmes ont deux fois 
moins d’enfants en 1994 qu’en 1966. Au-delà de la baisse généralisde de la féconditd, le 
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comportement a évolué vers un resserrement des naissances en milieu de vie féconde. 
Le phénomène de la transition de la fdcondité est encore trop récent pour avoir des 
séries complètes de génkrations à titre comparatif. O n  peut cependant observer les 
modifications du calendrier des descendances atteintes A un âge donné pour les 
générations de 1944 à 1973 grâce à l'Enquête Démographique et de Sant6 de 1988 
(tableau 7). 
Figure 7 - Descendance finale des femmes mariées de la génération 1934-1938 
Source : ETPC 1983 








Source : INS, Annuaires statistiques 1994,1985,1972-1973 
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Age moyen au 
premier mariage 
Avec moins de six enfants à 45 ans, les femmes des générations 1944-1949 ont 
ouvert la voie aux comportements de limitation des naissances. Alors que ces femmes 
avaient 1,88 enfants en moyenne à l’âge de 25 ans, les jeunes femmes de 25 ans en 
1988 ont quant à elles juste un enfant en moyenne. C o m m e  nous l’avons déjà perçu à la 
lecture des taux de fécondité par âge, les écarts relatifs sont moindres aux âges 
intermédiaires et plus importants aux âges extrêmes de la vie féconde. Le schéma de 
limitation des naissances se traduit par des premiBres naissances à un âge plus tardif, 
consécutivement à un recul important de l’âge au mariage, et par l’adoption d’une 
contraception d’arrêt, comme nous le verrons au cours de la partie suivante. A u  cœur 
des questions démographiques et sociales, la nuptialité apparaît être une variable clé 
pour comprendre la réduction de la fécondité. 
20,4 21,9 21,7 23,O 23,9 24,3 
Tableau 7 - Descendance atteinte en 1988 B un âge donnC, par génkation 
Source : EDS 1988 
1.2 Évolution de la nuptialité 
En Tunisie comme dans tous les pays arabes, fécondité se conjugue avec mariage. 
Les variations de la fécondité générale y sont soumises à I’âge d’entrée effective en vie 
féconde de la jeune femme. Or, cet âge n’a cessé de reculer depuis 1970. En l’espace de 
25 ans, c’est quatre ans d’écart que l’on enregistre pour l’âge moyen des femmes au 
premier mariage (tableau 8). 
Tableau 8 -Â g e  moyen des femmes au premier mariage de 1970 à 1995 
I ”  Annee I 1970 I 1975 I 1980 1 1985 I 1990 I 1995 
Dans le cas présent, ce n’est pas une simple modification dans le calendrier des 
naissances qui a lieu mais bien une attitude nouvelle face à l’institution matrimoniale. 
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En effet, on observe une proportion de femmes célibataires en forte augmentation 
depuis les années 1960 et ce à tous les âges comme l’indique le tableau 9. 

















Il n’est pas exagéré de dire que la conception traditionnelle du mariage a été 
littéralement bouleversée en quarante ans. Jusque dans les années 1950, la polygamie 
est autorisée et le célibat féminin est vécu comme un fait hautement marginal. Le 
mariage a lieu à des âges très jeunes, aux alentours de la puberté. Lors de 
l’Indépendance du pays en 1956, le Président Bourguiba mettra en place une politique, 
détaillée au chapitre suivant, qui aura une influence non négligeable sur le statut de la 
femme. Sur le point qui nous intéresse, notons qu’un âge minimal au mariage des 
femmes de 15 ans puis de 17 ans révolus sera instauré. Alors qu’en 1956, 42% des 
femmes de 15 ¿‘i 19 ans étaient mariées, il n’y en avait plus que 3 % en 1994. 
Les mentalités ne semblent pas s’opposer au recul de l’âge au mariage et il s‘y ajoute 
un effet démographique important. Le système matrimonial ancien autorisait la 
répudiation et la polygamie. Or, ces pratiques se conjuguent avec un âge au mariage 
plus jeune pour les femmes, eu égard au déséquilibre des sexes. L’abandon de ce 
système implique un rééquilibrage par une diminution de l’écart d’âge au mariage entre 
les sexes ou par une augmentation du taux de célibat chez les femmes. C o m m e  l’écart 
d’âge entre époux au premier mariage n’a pas changé, puisqu’il est toujours de cinq 
ans, c’est la deuxième voie qui a été suivie. En outre, le nombre de femmes d’une 
tranche d’âges donnée est en général supérieur à celui des hommes du fait d’une 
émigration intemationale masculine importante. En reprenant l’analyse de Beaujot 
[1986] on se rendra mieux compte des déséquilibres entre le nombre de femmes et 
d’hommes qui se présentent sur le marché matrimonial. Puisque le décalage de cinq ans 
semble pour l’instant être la règle absolue, nous présentons les classes d’âges des deux 
sexes suivant cette particularité (tableau 10). 
En résumé, la baisse de la fécondité est donc le fait d’une entrée en union plus 
tardive et d’une planification des naissances de la part des couples au sein du mariage, 
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qui se traduit par l’adoption d’une contraception d’arrêt dès que la taille idéale du 
ménage est atteinte. C’est ainsi que dans la Tunisie des années 1990, les trois quarts des 
femmes attendent d’avoir plus de 25 ans pour se marier. Elles ont alors en moyenne 
trois enfants assez rapprochés puis mettent fin à leur vie féconde. Ce schéma 
simplificateur cache en réalité des disparités marquées selon les caracteristiques socio- 
démographiques des femmes et selon leur lieu de résidence. L’étude de ces disparités 
foumira quelques pistes explicatives intéressantes en matière de transition de la 
fécondité. 
Tableau 10 - Nombre de femmes pour 100 ho m m e s  par tranche d’âges 
Äge des femmes I Age des hommes I 1966 I 1980 1 1994 
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2. La fécondité différentielle 
Qualifié de ( naturel ) par les uns ou de ( traditionnel ) par les autres, le découpage 
régional de la Tunisie oppose d’une part le Sud des anciens nomades et le Nord 
sédentaire, d’autre part le littoral et les régions de l’intérieur. Selon ce découpage du 
Nord au Sud et de l’Ouest ?i l’Est, on distingue six ou sept grandes régions répertoriées 
comme telles dans la littérature scientifique et dans les statistiques nationales. En 
matière de fécondité, elles n’étaient pas vraiment différenciées dans les années 1960. 
Jusqu’en 1975, la taille moyenne des ménages est très proche d’une région à l’autre. 
C o m m e  l’indique le tableau 11, l’écart relatif entre les deux régions extrêmes n’est que 
de 6 % alors qu’il est de 19 % en 1994. Dans les régions Sud et Centre-Ouest, la taille 
moyenne du ménage a même augmenté au cours de cette période. Evidemment, la 
fécondité ne joue que pour une part dans ce phénomène pour lequel les modes de 
cohabitation entre les générations et la parenté ont une importance décisive. 
Si l’on se focalise sur la mesure de la seule fécondité, on s’aperçoit d’abord que la 
baisse conceme toutes les régions sans exception (tableau 12). La seconde constatation 
est que les différences absolues ont diminué entre les deux extrêmes, passant de 2,63 
enfants par femme en 1983 à 1,37 en 1994. Les Bcarts relatifs, qui s’amenuisent eux 
aussi, témoignent d’un rattrapage des régions dont la transition avait à peine commencé 
au début des années 1980. Le Centre-Ouest, par exemple, qui affichait en 1983 un 
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indice synthétique de la fécondité de 6’37 enfants par femme a réduit sa fécondité de 
2,53 enfants par femme en dix ans alors que l’indice synthétique du District de Tunis 
déclinait de 1’27 enfant par femme durant la m ê m e  période. 





iource : Recensements, INS 
Tableau 12 - Évolution de I’ISF par grande région 
I Région I 1983 I 1994 




Centre-Est I Sud I 





,Annuaire statistique 1994 
Si le schéma de la fécondité par grande région semble montrer un convergem des 
comportements procréateurs, celle-ci doit néanmoins être nuancée si l’on observe la 
fécondité selon d’autres découpages. C o m m e  dans de nombreux pays, la fécondité en 
milieu rural est bien supkrieure à celle qu’on observe en milieu urbain. L’Enquête 
Démographique et de Santé de 1988 montrait un écart de 2,27 enfants par femme, 
l’indice synthétique étant égal à 5,68 en milieu rural contre 3,41 en milieu urbain. C’est 
un écart supérieur B celui enregistré par l’Enquête sur la Prévalence de 1983 qui était de 
1,92 enfant par femme. 
Si l’on descend à un niveau plus fin de découpage que la grande région en analysant 
la fécondité B l’échelle des 23 gouvernorats que comporte le pays, des écarts importants 
demeurent. En 1994, les indices synthétiques sont compris entre 2,26 et 4,30 selon les 
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gouvernorats. La figure 9 montre cependant une relative homogénéité des gouvernorats 
au sein des régions. 
Figure 9 - Indice synthétique de fécondité par gouvernorat 
(regroup6 en grandes régions) en 1994 
Source : INS, Annuaire statistique 1994 
La spatialisation de l’indice synthétique de fécondité de 1994 montre bien les 
clivages géographiques (figure 10). C’est dans le Sud et dans les gouvernorats du 
Centre que la fécondité est la plus élevée. Les régions côtières et urbaines présentent les 
taux de fécondité les plus faibles, la capitale affichant un ISF égal B 2,29 enfants par 
femme. La relation entre développement économique et fécondité n’est pas si évidente 
en Tunisie. Le gouvernorat du Kef, dans le Nord-Ouest du pays, qui est une région à la 
fois déshéritée et de faib!e fécondité, en est un exemple patent. 
U n  autre facteur explicatif des différences de fécondité est le niveau 
d’instruction de la femme. L’Enquête Démographique et de Santé de 1988 indique un 
indice synthétique de fécondité égal à 5,lO enfants pour les femmes sans instruction, 
3,90 pour celles ayant eu une éducation primaire et 2,45 pour les femmes ayant 
poursuivi des études secondaires ou supérieures. L’influence de l’instruction des 
femmes se fait d’une manière mécanique, en retardant l’âge au mariage pour permettre 
la poursuite des études, mais elle a surtout un impact sur les mentalités, des femmes 
comme des hommes. 
Le schéma de nuptialité est lui aussi soumis à des variations structurelles, et 
explique ainsi une part des variations de la fécondité. Les différences en terme &âge 
médian au premier mariage des femmes sont de 1,5 an entre le milieu rural et le milieu 
urbain, de 3,4 ans selon le niveau d’instruction et de 2,6 ans selon les grandes régions 
(tableau 13). 
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Figure 10 - Indice Synthétique de Fécondité par gouvernorat en 1994 
entre 2,26 ei 2,70 
entre 2.71 ei 3,14 
entre 3,15 ei 4.30 
I- 
Source : INS, Annuaire statistique 1994 
Tableau 13 - Âge médian au premier mariage des femmes en 1988 
Caractéristique 
Instruction 













A g e  median 












urce : EDS 1988, Ministtre de la Sante, ONFP in CREDIF 119941 
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Les différences de schémas de nuptialité et de fécondité observés selon diverses 
variables incitent B mettre en exergue l’influence du processus de diffusion dans les 
mentalités des populations. En effet, selon certaines normes et règles en vigueur qui 
dictent la vie intime des individus et des couples, Ie recours à certaines pratiques qui 
permettent, ou provoquent, une réduction de la fécondité sera plus ou moins bien 
accepté par les individus eux-mêmes et leur entourage proche. Sur ce point, la politique 
démographique de la Tunisie a joué un rôle important, comme nous allons maintenant 
le voir. 
III. LA PLANIFICATION FAMILIALE 
L’expérience tunisienne en matière de baisse de fécondité est en partie l’expérience 
d’une politique de population précoce, la première du monde arabe et africain. Depuis 
1964, la politique démographique vient en soutien à la politique de développement 
général, comme en attestent la lecture des Plans successifs et les différentes mesures 
prises au cours des trois demières décennies. Pour mieux comprendre le contexte 
politico-institutionnel de la baisse de la fécondité, nous Ctudierons d’abord la politique 
démographique du pays, puis les comportements des femmes et des hommes dans le 
cadre de cette politique. 
1. La politique démographique 
Les caractéristiques de la politique démographique tunisienne sont telles qu’il n’est 
pas possible de la dissocier des autres actions des pouvoirs publics dans le domaine du 
développement humain et économique. I1 est donc important de bien cemer le contexte 
socio-politique au moment de la mise en place de la politique de population, en 1964, 
avant de préciser ses grandes orientations et son dispositif organisationnel. 
1.1 Le contexte socio-politique après I’IndCpendance 
En 1956, la population tunisienne présente un comportement traditionnel de haute 
fécondité, non entravé par la politique pro-nataliste des occupants français qui, depuis 
1920, ont interdit toute importation et publicité sur les produits contraceptifs. Cette 
interdiction indique davantage un état d’esprit général qu’un facteur explicatif de la 
haute fécondité dans la mesure où il existe au Maghreb des méthodes traditionnelles de 
contraception, d’avortement et même de stérilisation connues depuis longtemps. Potions 
et breuvages, tampons vaginaux pour la contraception, méthodes mutilantes, absorption 
de potions et fumigations pour l’avortement, goudron végétal pour la stérilisation, ainsi 
que d’autres méthodes d’inspiration magique, s’avéraient plus ou moins efficaces mais 
constituaient un arsenal technique intéressant [Sahli 19921. L’observation de la 
fécondité montre que ces techniques ont été peu employées, même si elles étaient 
connues de certains, du fait du contexte social qui les rendait ( impensables D, selon 
l’expression consacrée d’Ariès. Structure familiale de type patriarcal, statut de la femme 
26 
et de la famille, systèmes d’alliance et de transmission du patrimoine, sont autant de 
facteurs qu’il est difficile de dissocier des pratiques démographiques dans le monde 
arabo-musulman. 
À cet égard, la première mesure législative du nouveau chef de 1’État indépendant a 
été hautement symbolique. Alors que beaucoup d’organisations professionnelles et 
syndicales attendent des mesures économiques radicales, c’est au statut de la femme 
que le Président Bourguiba s’intéresse. Le 13 août 1956, le ( Code du Statut 
Personnel ) modifie en profondeur le schéma traditionnel de la formation des unions 
puisqu’un âge minimum de 15 ans révolus est institué pour le mariage des femmes, que 
la polygamie est interdite et la répudiation abolie. Ces mesures furent suivies par des 
campagnes en faveur de la scolarisation des filles et contre le port du voile. Peu après, 
la Constitution tunisienne du 1“ juin 1959 accorde à l’homme et à la femme l’égalité 
des droits et devoirs, et la femme devient électrice et éligible. Quelques années plus 
tard, en 1964, l’âge minimum au mariage des filles passe à 17 ans révolus. 
En pratiquant cette politique, le gouvemement montrait clairement ses ambitions qui 
étaient de faire avancer la Tunisie sur la voie de la modemité. D’ailleurs, les critiques 
qui lui ont été adressées étaient formulées principalement par des opposants politiques 
en termes de refus du modèle occidental alors qu’on aurait pu s’attendre B une 
opposition plus véhémente des autorités religieuses. Au-delà de l’amélioration de la 
condition de la femme, c’est donc tout un projet de société que propose le 
gouvemement. Très vite, la politique démographique en sera une des composantes. 
Le fait marquant est la relative facilité avec laquelle les pouvoirs publics purent 
s’engager dans cette voie de la mise en place d’une politique démographique explicite. 
Homogénéité ethnique, culturelle et religieuse de la population, vieille tradition urbaine 
et villageoise, longue tradition historique de l’administration des hommes, nombreuses 
organisations politiques et économiques issues du Parti Destourien (créé en 1920) qui 
sont autant de relais entre le pouvoir en place et la population, sont quelques facteurs 
qui peuvent expliquer la bonne acceptation d’une politique de développement d’un Etat 
national dans laquelle une politique de population a sa place [Rouissi 19771. 
1.2 L’engagement dans la planification des naissances 
La politique démographique est intégrée à la politique de développement général 
dès le premier Plan triennal impulsé en 1962. Les mesures des années précédentes sur le 
statut de la femme ont préparé le terrain à une telle politique. La suppression des 
allocations familiales en 1960 au delà du quatrième enfant et l’abrogation en 1961 de la 
vieille loi française sur l’interdiction d’importer et de vendre des produits contraceptifs 
sont les prémices d’une approche juridique de Ia planification des naissances. 
Pragmatique et progressive, la politique du Président Bourguiba joue sur la persuasion 
et l’appel au civisme des citoyens. 
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Ses discours officiels sur le thème de la limitation des naissances sont nombreux. 
D’inspiration malthusienne, le message porte sur les méfaits d’une croissance 
démographique qui viendrait entraver une croissance économique moins rapide. Pour le 
développement de la nation et le bien-être du peuple, les familles doivent restreindre 
leur descendance. Quatre enfants sont censés permettre une croissance de la population 
( raisonnable ) et faire face aux nouveaux besoins. 
Dès 1962, des contacts sont pris entre le Ministère de la Santé Publique et des 
Affaires Sociales et les représentants de la fondation Ford et du Population Council. Un 
plan d’opérations est élaboré en 1963, un séminaire national est organisé. Après une 
enquête menée au début de l’année 1964, qui montre le souhait des jeunes femmes 
d’avoir une descendance limitée, une expérience de deux ans est mise en place, bien 
relayée par les supports médiatiques et de propagande. Douze Centres de Protection 
Matemelle et Infantile sont chargés d’aider gratuitement les femmes qui désirent 
adopter des méthodes contraceptives en les conseillant et en leur fournissant les 
produits. Très vite, le stérilet acquiert les faveurs des patientes et du corps médical. En 
décembre 1965, l’avortement est autorisé pour les femmes mères de cinq enfants, sans 
autorisation du mari. 
L’engagement tunisien en matière de planification des naissances se fera aussi au 
niveau intemational. La Tunisie adhère en 1966 à la ( déclaration des Nations Unies ) 
qui entérine la prise de conscience de la part des signataires du problème 
démographique et de la nécessité d’instaurer des politiques démographiques, adhésion 
réitérée en 1967 à la ( déclaration de Téhéran D. 
En 1966, la Tunisie est donc engagée depuis une dizaine d’années dans un processus 
de modemité qui a permis la mise en place d’une politique démographique qui sera par 
la suite consolidée, mais dont les conditions de mise en œuvre sont d’ores et déjja 
présentes. 
1.3 Les grandes orientations et la mise en œuvre de la politique de planning 
familial 
Après le programme expérimental de deux ans, un nouveau programme de deux ans, 
de plus grande envergure, est lancé à I’échelle nationale. Education et propagande 
d’une part, extension des services cliniques et augmentation du nombre d’équipes 
mobiles en milieu rural d’autre part, sont les deux axes principaux de cette nouvelle 
phase. 
Les discours de personnalités de 1’État se succèdent pour promouvoir cette politique 
et ses relations avec le statut de la femme. Dans l’arsenal juridique déjja développé 
auparavant, vient s’ajouter, en 1966, le Code du Travail qui prévoit de nombreuses 
mesures ayant un rapport plus ou moins direct avec la féconditd comme les congés 
maternité, la mise en disponibilité, le travail à mi-temps ou des dispositions particulières 
pour la retraite des femmes. Les enfants, qui ne doivent pas être vus comme des sources 
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de revenus supplémentaires, n’ont plus le droit de travailler dans l’industrie avant I’âge 
de quinze ans. Dans le même esprit, les régimes d’assurance vieillesse sont améliorés. 
En 1968, face à des résultats jugés insuffisants, une direction du planning familial 
est créée au sein du Secrétariat d’État à la Santé Publique, avec quatre divisions : 
communication, éducation et formation, statistique et évaluation, médicale. La m ê m e  
année voit la création de l’Association Tunisienne pour le Planning Familial qui 
regroupe des volontaires au service de l’éducation des populations dans les régions. 
A u  début des années 1970, la prise de conscience d’une certaine inadéquation de 
l’organisation des services de planification familiale avec les besoins des populations va 
aboutir à la création en 1973 d’un nouvel organisme, l’Office National du Planning 
Familial et de la Population (ONPFP), qui marque l’avènement d’une seconde phase 
institutionnelle de la politique de population. 
L’ONPFP est un organisme spécifique, du type ( établissement public à caractère 
commercial D, doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, semi- 
autonome et placé sous la tutelle du Ministère de la Santé Publique, dont la mission est 
d’exécuter la politique du gouvemement en matière de population. Celle-ci est dictée 
par le Conseil Supérieur de la Population, relayée au niveau régional par un Conseil 
Régional. Le prix du Président Bourguiba récompense annuellement les meilleurs 
résultats régionaux. 
Considéré jusqu’alors comme un simple service de santé, doté d’une part de 
seulement 0,2 % du budget national, le planning familial est dorénavant perçu comme 
la clé de voûte d’une véritable politique démographique. Les attributions du nouvel 
organisme sont davantage recentrées sur la limitation des naissances stricto sensu. Au- 
delà des missions d‘études et recherches et de l’exécution des programmes, 1’ONPFP a 
en charge une importante action de formation des professionnels et d’information du 
public. Articles de presse, publications et brochures diverses, reportages télévisés, 
séminaires sur le planning familial se multiplient. 
À partir des années 1980, la communauté intemationale met l’accent sur la santé de 
la mère et de l’enfant. La Tunisie adopte aussi cette position, et en 1984 l’Office 
National du Planning Familial se transforme en Office National de la Famille et de la 
Population (ONFP), sous la tutelle provisoire du Ministere de la Famille et de la 
Promotion de la Femme, avant de réintégrer en 1987 le giron du Ministère de la Santé. 
Une nouvelle approche plus intégrée des aspects démographiques, médicaux et sociaux 
est élaborée, qui se concrétise, par exemple, par un programme intitulé ( santé familiale 
en milieu rural ) mis en place en 1988. 
A u  cours des années 1990, cette façon de raisonner, sur la santé et le bien-être des 
familles, est renforcée. Dans sa stratégie décennale 1990-2000, I’ONFP entreprend 
d’élargir les activités de planning familial à de nouvelles structures de sant6 et met 
explicitement en relation le planning familial et l’amélioration de la santé et du statut de 
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la femme. L’information auprès du public reste prioritaire. Eu égard à la bonne 
connaissance générale de la part des populations des possibilités de contraception 
existantes sur le marché tunisien, I’ONFP développe une stratégie plus fine de 
communication auprès de populations-cibles et leur propose des moyens 
spécifiquement appropriés à leurs besoins. 
Depuis l’Indépendance, le gouvemement tunisien a donc affiché une volonté 
politique ferme d’appliquer une politique de population en rapport étroit avec une 
politique de développement général axée sur la modernité. D’un côté, 1’Etat a créé un 
contexte propice à la réduction de la fécondité, de l’autre celle-ci a chuté. Mais il est 
toujours difficile de mesurer les impacts réels d’une politique de population. Pour avoir 
une idée plus précise sur ce point, analysons maintenant la réponse des individus à 
l’offre contraceptive. 
2. Évolution de la pratique contraceptive 
L’efficacité des dispositions juridiques et institutionnelles mises en place par les 
pouvoirs publics reste toujours soumise à l’acceptation de celles-ci par les populations. 
Les mentalités et les pratiques des individus n’évoluent pas forcément au rythme 
souhaité par les planificateurs. Les modes de pensée, les objectifs et les stratégies des 
uns et des autres peuvent ne pas s’accorder. L’évolution générale de la pratique 
contraceptive et de l’utilisation des différentes méthodes mises à la disposition de la 
population est d’un intérêt primordial pour comprendre les attitudes individuelles et 
familiales face à la limitation des naissances et pour avoir une première évaluation de 
l’impact du programme de planning familial sur la baisse de la fécondité. 
2.1 Évolution générale 
L’enquête CAP (Connaissance, Attitude et Pratique) de 1964 avait montré le souhait 
des femmes d’avoir une descendance moins importante que la norme en vigueur et le 
désir de mettre un terme aux grossesses à partir d’un certain nombre d’enfants. Pour les 
femmes de moins de 30 ans, c’est une descendance de 3,6 enfants qui était souhaitée, et 
de 4 enfants pour les femmes de 30 à 39 ans [Morsa 19661. Durant la phase 
expérimentale du planning familial, un peu moins de 30 O00 femmes consultèrent ses 
services au moins une fois, soit 3 % de la population féminine en âge de procréer. 
L’évolution de ce nombre sera progressive et continuelle comme l’indiquent les figures 
1 1  et 12. Le chiffre des nouvelles contraceptrices est sous-estimé dans la mesure oh il 
ne conceme que les activités du secteur public. 
Deux enquêtes spécifiques sur la continuation des méthodes contraceptives 
permettent de compléter l’information sur les nouvelles acceptrices. L’enquête 
effectuée en 1973 montre que les femmes ayant adopté le stérilet comme méthode 
contraceptive ont un taux de continuation de 75 % après douze mois, contre seulement 
42 % pour la pilule [Vallin 19761. L’utilisation prioritaire du stérilet comme 
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contraception d'arrêt renseigne sur la nature de la contraception tunisienne à cette 
époque. L'enquête de 1989 [ONFP 19921 indique des chifies identiques. 
Quasiment inexistante en 1966, la prévalence contraceptive est passée à presque 
60 % en 1995 (figure 13). Le rôle des pouvoirs publics en matière d'information et de 
communication semble avoir porté ses fruits. Alors que l'enquête CAP de 1964 
mentionnait que seulement 15 % des femmes mariées en âge de procréer connaissaient 
au moins une méthode de contraception, ce sont 95 % d'entre elles qui peuvent citer 
une méthode efficace en 1978, tous milieux confondus. 
Figure 11 - Visites dans les centres de planning familial 
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Source : ONFP 119921 
Figure 12 - Nouvelles acceptrices 
Source : ONFP 119921 
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Figure 13 - Taux de prévalence contraceptive (méthodes modernes) 
1965 1978 1988 
Source : ONFP, ETF 1978, ETPC 1983, EDS 1988, FNUAP 119951 
2.2 Caracteristiques structurelles de la prevalence 
Au cours de trois enquêtes sur la fécondité, des données sur les taux de prévalence 
selon l'âge, le milieu, la région et le niveau d'instruction ont été recueillies. Pour chaque 
enquête, il s'agit des femmes mariées de 15 à 49 ans. Les différences observées au sein 
de chacun de ces découpages sont très significatives (tableau 14). 
Tableau 14 - Pourcentage de femmes mariées utilisant une méthode Contraceptive moderne 
ou traditionnelle selon les variables socio-démographiques (en YO) 
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Les différences géographiques sont tres marquées, que ce soit selon la distinction 
urbaidrural ou suivant la région. Cependant, les écarts relatifs ont tendance à 
s’estomper au cours du temps. La région déshéritée du Centre-Ouest a ainsi multiplié 
par trois son taux de prévalence en une décennie tandis que Tunis, qui présentait un 
taux déjà élevé en 1978, enregistrait dans la même période une hausse de 50 %. 
L’instruction joue aussi un rôle important, les écarts suivant le niveau d’éducation 
restent élevés mais il faut signaler l’importante progression de l’adoption de méthodes 
contraceptives pour l’ensemble des femmes, quel que soit leur niveau d’instruction. 
L’évolution de la structure de la prévalence par tranches d’âges indique quant à elle 
une généralisation du phénomène à tous les âges mais il faut détailler davantage les 
relations entre les âges et les méthodes contraceptives pour avoir une idée précise du 
type de régulation des naissances que pratique la population. D’ores et déjà, on peut 
remarquer que l’augmentation de la prévalence chez les femmes de 15 à 24 ans rompt 
quelque peu avec le schéma traditionnel de la contraception d’arrêt. 
2.3 L e  choix des mCthodes 
L’éade des méthodes de limitation des naissances est intéressante à double titre. 
D’abord, elle permet de savoir quelle est l’offre de services contraceptifs proposés aux 
femmes. Ensuite, elle reflete le type de contraception que les femmes et les ménages 
souhaitent pratiquer. En effet, la transition de la fécondité peut suivre différents 
schémas selon que l’on se trouve face à une contraception d’arrêt définitif ou it une 
stratégie d’espacement des naissances. Avant d’analyser ceci dans la demiere partie, 
nous nous intéressons maintenant à l’évolution des principales méthodes de planning 
familial recensées par I’ONFP depuis la mise en place du programme en 1966 
(figure 14). 
Les méthodes contraceptives étant de nature variée selon leur degré de 
médicalisation et de complexité, leur adoption se fait selon divers degrés 
d’encadrement. En outre, certaines demandent une continuité alors que la stérilisation 
est défmitive et ne nécessite donc pas des recours répétés aux structures de planning 
familial. C’est pourquoi le chiffre des femmes ayant recours aux services officiels de 
planning familial est un bon indicateur d’évolution mais sous-estime les méthodes les 
moins lourdes. Seules des enquêtes spécifiques peuvent cemer la prévalence exacte. La 
demitre de ce type est l’Enquête Démographique et de Santé de 1988. Les résultats sur 
le niveau de prévalence et la répartition des modes contraceptifs en sont consignés dans 
la figure 15. 
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Figure 14 - Evolution, par méthode, du nombre d’acceptrices ayant fait appel aux services 





D. I. U. 
Source : Calculs d’apres ONFP 119921 
L’enquête confirme la préférence des femmes pour le dispositif intra-utérin, puis la 
stérilisation, et la pilule en troisième choix. Les autres méthodes modernes sont 
délaissées. En revanche, la persistance des méthodes traditionnelles, abstinence 
périodique et retrait, est paradoxalement significative de l’évolution des mentalités. 
C’est sans doute une voie de passage obligé pour les populations les plus réticentes ii la 
contraception moderne. 
Les mesures législatives prises en 1973 en faveur de la libéralisation de l’avortement 
ont eu des impacts marqués sur cette pratique. Le nombre d’IVG passe de 6.547 en 
1973 à 12.427 en 1974, atteignant environ 20 O00 en 1976 et se stabilisant autour de ce 
chiffre jusqu’au début des années 1990. L’avortement n’est donc pas devenu une 
méthode courante de limitation des naissances comme cela est le cas dans d’autres pays. 
Les nouvelles structures de planning familial mises en place en 1973 ont favorisé 
l’adoption de nouveaux moyens contraceptifs comme le condom et les méthodes de 
contraception vaginale. Mais, bien qu’en expansion, celles-ci n’ont jamais recueilli les 
faveurs de la population. 
La progression du stérilet a été constante à partir de la même date. En 1973, 16.790 
femmes ont consulté pour une insertion primaire, elles sont 68.767 en 1991. C’est la 
méthode la plus usitée depuis le début de la planification familiale. Son eficacité et un 
taux de continuation élevé, surtout en milieu rural, en font un élément privilégié dans le 
dispositif des pouvoirs publics. 
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La ligature des trompes a été pratiquée annuellement sur 8.000 à 10 O00 femmes 
depuis 1974. Elle concerne essentiellement des femmes de plus de 35 ans ayant une 
descendance nombreuse. Après avoir connu un maximum de 14.132 interventions en 
1987, cette pratique diminue sensiblement depuis cette date. 
Enfin, la pilule, qui a connu un taux de continuation faible, attire au début des 
années 1990 environ 27.000 nouvelles utilisatrices par an. A u  total, 1,3 million de 
cycles ont été vendus en 1991. Les pouvoirs publics comptent développer ce mode de 
contraception dans le cadre de la stratégie décennale 1990-2000. 
En conclusion de cette partie, il faut mentionner que l’intervention de 1’État en 
matière de politique familiale a permis, voire favorisé, l’acceptabilité de la limitation 
des naissances dans l’esprit des citoyens. Dans le chapitre suivant, nous essaierons de 
prendre la mesure de l’impact de la politique de population tunisienne sur la baisse de la 
fécondité au cours des trente dernières années et de cerner le rôle et l’influence d’autres 
institutions. 
Figure 15 - Rkpartition des femmes mariées de 15 B 49 ans selon l’utilisation 







Source : EDS 1988 
IV. LE MODÈLE TUNISIEN DE LA TRANSITION DE LA 
FÉCONDITÉ 
Les chapitres précédents ont mis l’accent sur les facteurs intermédiaires de la transition 
de la fécondité. Nous y avons noté l’importance prépondérante du recul de l’âge au 
mariage et décrit le type de contraception utilisé pour mettre fin à la vie féconde de la 
femme. Les mécanismes évoqués permettent de comprendre les ( rouages techniques ) 
de la baisse de la fécondité mais ne renseignent guère sur les motivations qui leur ont 
servi de substrat. Si l’on considère la fécondité comme participant à une stratégie 
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familiale plus vaste, il devient alors possible de mettre en relation ces mécanismes avec 
les motivations des individus et des familles en les resituant dans le contexte social 
environnant. Les facteurs intermédiaires permettent ainsi de déceler les processus 
mentaux qui sont à I’œuvre derrière le choix de l’un ou l’autre d’entre eux. Car c’est 
bien sûr de mentalités plutôt que de techniques dont il est question dans les 
comportements des individus en matière de procréation. 
I1 est d’usage de relier la baisse de la fécondité à un processus dit ( de modernité D. 
La progression des taux d’urbanisation, d’industrialisation, ou d’éducation entraînerait 
dans son sillage des comportements procréateurs à la baisse. Si cette relation est 
effectivement vérifiée dans la majorité des pays, elle présente cependant deux limites. 
La première est qu’elle ne dit rien sur les comportements des individus, sur leurs 
motivations et donc sur les mécanismes précis qui sont à l’œuvre derrière ces grands 
facteurs de changement. Des phénomènes aussi globaux que l’urbanisation sont à 
intégrer dans un schéma plus général de développement mais doivent aussi être détaillés 
dans leurs implications sur les comportements procréateurs à travers des mécanismes 
plus fins. La seconde limite à ce modèle explicatif est qu’il ne rend pas bien compte des 
différences régionales ou locales au sein d’un pays. Dans le cas tunisien, si 
l’urbanisation est un facteur explicatif fort en termes de différentiels de fécondité au 
niveau du pays, le taux d’urbanisation de chaque région ne reflète que très partiellement 
son taux de fécondité. I1 y a là un problème d’échelle délicat à traiter. 
Une manière de s’affranchir des limites du pouvoir explicatif du modele précédent 
est de décomposer les différentes entités sociales qui ont à faire avec la fécondité, et qui 
ont en toile de fond ces grandes évolutions de la société que sont par exemple 
l’urbanisation ou la progression de I’économie marchande. Ces entités que nous 
appellerons ( organisations ) et ( institutions D, en référence au renouveau du courant 
institutionnaliste dans les sciences sociales, sont à la fois les créatrices des grandes 
évolutions et s’inscrivent en leur sein. Ce sont, inJine, au-delà de tout déterminisme 
simpliste, les interactions complexes et nombreuses des institutions et des organisations 
entre elles qui font la société. 
Une organisation est définie comme un ensemble d’individus qui poursuivent un 
objectif commun. Le regroupement d’individus au sein d’une organisation permet ou 
facilite la réussite du projet commun à travers une division des tâches, une 
spécialisation ou une économie sur les coûts de transaction, réels ou symboliques, 
occasionnés par toute activité sociale. Quant à elle, l’institution est un ensemble de 
normes, règles, coutumes et lois qui guident le comportement des individus et des 
organisations. Son existence tient du même type d’arguments que pour l’organisation. 
La frontière entre organisation et institution n’est pas toujours très claire. La famille 
nucléaire est une organisation, la famille élargie aussi, de même que la tribu. Mais ces 
différentes entités s’articulent selon des normes dictées par l’institution familiale dans 
son ensemble. On parlera par exemple de l’institution scolaire pour désigner le système 
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éducatif dans son ensemble, et de l’organisation des enseignants qui forment une entité, 
aux contours bien définis et qui sont liés par un ensemble d’objectifs communs. 
Dans cette optique, le comportement procréateur est vu comme le résultat de 
stratégies multiples des différentes organisations dans un contexte institutionnel précis 
au sein duquel elles s’inscrivent. Ces stratégies peuvent être directement et 
explicitement liées au comportement procréateur ou bien se référer à des objets autres 
mais ayant des incidences sur la fécondité. Pour cerner la transition de la fécondité, il 
faut alors établir la liste des organisations et institutions les plus importantes qui ont une 
influence sur elle et décrire leurs interactions essentielles. C’est selon cette démarche 
que nous allons opérer en étudiant d’abord séparément les entités sociales, organisations 
et institutions, qui apparaissent les plus importantes,avant de tenter une synthèse. 
1. Influences de différentes institutions et organisations sur la 
baisse de la fécondité 
Selon Roussel [1994], il n’y a pas de modèles de fécondité mais il y a des modhles 
familiaux dans lesquels la fécondité est une stratégie particulière. Ces stratégies sont 
définies au sein d’une espace des choix et d’un espace des contraintes. Avec cette 
terminologie, on peut alors s’intéresser d’abord au noyau dur de la détermination de la 
procréation, c’est-à-dire la famille, puis voir comment les autres institutions et 
organisations sociales permettent, encouragent ou répriment les choix familiaux en 
matière de fécondité. 
La famille 
La famille traditionnelle tunisienne (qh) est une notion protéiforme. Elle désigne 
aussi bien le ménage que la famille élargie à laquelle se rattache le ménage [Ben Salem 
19941. Ses attributions sont productives et reproductives. Unité de base de la production 
économique, Ia famille traditionnelle arabo-musulmane est aussi le lieu de transmission 
d’un capital symbolique constitué par une histoire généalogique qui se transmet de père 
en fils et qui remonte jusqu’à l’ancêtre fondateur. La parenté (nusab) est l’Clément de 
l’honneur familial. Le lieu de résidence de la famille, où cohabitent les générations, est 
celui qu’a foulé en premier l’ancêtre fondateur de la famille, celui qui l’a ancrée sur ses 
terres. 
Ces deux fonctions, productives et reproductives, induisent une structuration très 
précise des rôles et des tâches de chaque membre de la famille. La division familiale du 
travail est dépendante d’un statut particulier que procure la place des individus en 
termes hiérarchiques. Si les travaux de production sont effectués collectivement, on 
distingue cependant clairement les tâches des enfants, des femmes, des hommes et du 
chef de famille. Le contrôle social des anciens est très fort, toute activité ayant un 
rapport avec l’intégrité du groupe est soumise à leur approbation. C’est ainsi qu’ils ont 
la mainmise sur l’essentiel des aspects procréateurs des jeunes couples, que ce soit par 
le choix des conjoints, l’âge au mariage, la socialisation des enfants, le modble 
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d’autorité au sein du couple, et bien sûr l’effectif de la descendance. Car il ne faut pas 
oublier que dans ces sociétés agraires traditionnelles, l’aléa est géré par la maximisation 
du nombre d’enfants pour permettre une division et une spécialisation du travail [Chelli 
1 9941. 
Pour répondre aux attentes imposées par les impératifs économiques et symboliques, 
l’objectif principal du couple était de foumir à la famille le plus grand nombre possible 
de fils, seuls garants de la puissance économique et de la préservation des liens du sang. 
Pour Seklani [1960], l’autorité indiscutable du patriarche, la forte cohésion des 
membres du groupe, le culte de la puissance, le droit prépondérant du pere sur sa 
femme et sur ses descendants, la supériorité morale de la collectivité sur l’individu sont 
les manifestations les plus évidentes du ( culte du nombre 1) de la part de la famille. 
L’entrée en union a donc comme finalité essentielle la production de descendants 
masculins au service de la famille. O n  ne s’étonnera pas alors que cette production soit 
fort précoce, en général dès la puberté de la jeune fille. 
Ce modèle traditionnel a guidé massivement le comportement procréateur de la 
population jusqu’au 20e siècle. Aujourd’hui, la famille tunisienne a changé. Alors que 
l’installation d’un ménage hors des terres familiales était autrefois synonyme de rupture 
des liens familiaux, la cohabitation des générations est devenue marginale, la famille 
nucléaire s’imposant comme le modèle de référence, même en milieu rural. Les jeunes 
peuvent continuer A s’installer près de leurs parents ou de la famille mais en menant une 
vie plus indépendante. Dans le même temps, la fonction de production économique de 
la famille périclite au profit de structures de marché, donnant ainsi un nouveau statut a 
l’enfant qui cesse d’alimenter un flux intergénérationnel en faveur des parents. 
La famille large n’a pas disparu pour autant. Sa valeur symbolique et idéologique et 
les recours potentiels qu’elle foumit en cas de difficultés restent visibles. Selon 
l’expression de Ben Salem [1990], la famille nucléaire gère le niveau du quotidien et la 
famille large agit comme cadre englobant et sécurisant. Le réseau de solidarités qu’elle 
représente se réactive lorsque cela est nécessaire. Mahfouhd [ 19941 met justement en 
avant les changements survenus pendant les années 1970 dans le vocabulaire 
sociologique relatif à la famille. Le concept de ( réseau social ) a remplacé celui de 
( groupe de référence ). Le réseau familial constitue pour l’auteur un ( capital social 
que l’individu peut mobiliser à certains moments de sa vie D. Cette modification 
profonde de la conception de la famille a entraîné une conséquence fondamentale sur la 
procréationqui devient de plus en plus l’affaire des couples, avec des degrés de 
contrôle plus ou moins forts de la part de la famille élargie. 
Contrôle moindre de la part de l’organisation familiale dans la vie intime des jeunes 
couples et changement dans le statut de l’enfant sont les deux Cléments-clés de la 
transformation des mentalités des couples vis-à-vis de la procréation. Socialement, ils 
sont plus libres de choisir la taille de leur progéniture et, économiquement, ils n’ont 
plus l’impérieux besoin que celle-ci soit nombreuse. 
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Ces transformations de la famille affectent très diversement les individus et les 
ménages selon leur classe sociale et leur lieu de résidence. Par exemple, dans les années 
1980, dans la région déshéritée de Sidi Bou Zid, les enfants étaient utilisés comme 
main-d’œuvre, gratuite et docile, sur l’exploitation agricole familiale [Ferchiou 19851. 
Or, ce gouvernorat présente un taux de fécondité parmi les plus élevés du pays. Bchir 
[ 19941 en confirme l’actualité et montre, à la lumière des résultats d’une enquête, que la 
relation entre l’entraide familiale et la procréation est lâche sauf pour le groupe social 
( résidant en milieu rural et accouchant à domicile D, dont les modes de vie sont 
fortement dictés par les normes de la grande famille. 
L e  mariage 
Le modèle de la famille traditionnel fonctionne selon un ensemble de mécanismes 
régulateurs qui visent à ne pas remettre en question sa pérennité. Le mariage est à cet 
égard un élément très important dans la dynamique familiale et il obéit à des règles très 
strictes, les individus ayant une faible latitude pour s’en soustraire. 
Lorsqu’on évoque le mariage arabo-musulman, c’est au mariage endogame que l’on 
pense. II s’agit d’une endogamie en ligne agnatique, l’homme étant généralement marié 
à la fille d’un frère de son père. Si ce modèle est encouragé et estimé, il n’est pas 
universel dans les faits. Une étude génétique [Chriki 19911 montre que 31 % des 
mariages dans la région du Cap Bon sont consanguins, alors que l’Institut National de la 
Statistique évaluait en 1975 cette proportion à 19 % pour l’ensemble du pays. I1 est 
impossible de dire quelle était cette proportion dans des temps plus reculés, mais il 
demeure établi que le mariage endogame est traditionnellement la norme de référence 
idéale. 
L’origine de cette préférence n’est pas religieuse. Le Prophtte a parlé de 
( dégénérescence de la race consécutivement aux alliances endogames ) [Ben Salem 
19921. L’hypothèse économique selon laquelle le mariage endogame permettrait la 
conservation du patrimoine au sein du groupe est la plus plausible. En effet, la femme a 
droit à une part de l’héritage et son départ dans une autre famille le disperserait. 
S’il faut chercher une particularité influente du mariage arabo-musulman sur la 
fécondité, celle-ci n’existant qu’au sein du mariage, c’est à la répudiation et à la 
polygamie qu’il faut s’intéresser. Piliers de l’institution matrimoniale, elles permettent 
une fécondité maximale en soumettant la femme à l’exposition à la grossesse tout au 
long de sa vie féconde. La structure déséquilibrée entre les sexes qu’elles nécessitent a 
pour corollaire un âge précoce au mariage des filles, un écart d’âge entre les époux et 
l’universalité du mariage. O n  estime à 12,s ans l’âge moyen au mariage des femmes 
mariées des générations 1931-1946 [Beaujot 19861. 
Dans ce schéma, la répudiation est d’ailleurs plus importante que la polygamie 
[Fargues 19861. Si les sociétés arabo-musulmanes autorisent la polygamie, sa faible 
ampleur effective ne permet pas de dire qu’elle constitue un système matrimonial en 
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soi. L’argument du Coran selon lequel il faut traiter également toutes les épouses est 
présenté comme une restriction à la polygamie [Sourate ( Les femmes B]. En revanche, 
la répudiation est un moyen de régulation du système matrimonial, en agissant comme 
une menace pour la femme qui ne voudrait pas jouer son rôle procréateur et comme une 
réalité pour les femmes infécondes [Fargues 19891. 
Lorsque le Président Bourguiba interdit en 1956 la répudiation et la polygamie, et 
augmente l’âge légal minimum au mariage des filles, au-delà des implications socio- 
culturelles c’est tout le systbme matrimonial qu’il remet en cause. Nous avons vu que le 
mécanisme démographique d’ajustement s’est fait par un recul important de l’âge au 
mariage des femmes. Mais ce déséquilibre démographique n’est pas le seul phénomène 
ayant eu une influence sur le recul de l’âge au mariage. 
Les difficultés d’installation des jeunes couples, de plus en plus autonomes, sont 
réelles et ne favorisent pas les mariages précoces. C’est d’ailleurs souvent ce discours 
que tiennent les hommes pour expliquer leurs mariages tardifs. Les jeunes filles 
célibataires évoquent quant à elles la recherche du conjoint idéal et la volonté de 
poursuivre des études. L’innovation contemporaine dans l’institution du mariage est 
sans doute la recherche d’un bonheur plus individuel et d’une relation affective en lieu 
et place d’une union utilitaire. Les mariages arrangés diminuent. Une étude menée en 
1988- 1989 sur 500 femmes tunisiennes diplômées de l’enseignement supérieur a montré 
que 53 % d’entre elles ont rencontré leur conjoint sur le lieu de leurs études tandis que 
pour 21,5 % d’entre elles, il leur avait été présenté par la famille [Ait Amara 19941. 
Mais les mentalités présentent une forte inertie. La sociologue Mounira Chelli [ 19941 
dit à cet égard que ( la famille admet l’amour mais ne le reconnaît pas B. 
Consécutifs à un changement de système matrimonial, à des préoccupations socio- 
économiques et à un changement de la conception même de la vie maritale, le recul de 
l’âge au mariage est l’explication principale de la baisse de la fécondité en Tunisie. I1 en 
est en quelque sorte le ( bras armé D. Chojnacka 119931 conjecture que c’est le seul 
mécanisme qui permette une telle réduction de la fécondité dans des ( societés 
favorables psychologiquement et culturellement à la constitution de familles 
nombreuses D. L’élévation spectaculaire de l’âge au premier mariage de cinq ans en une 
trentaine d‘années et la non-diminution des taux de fécondité légitime en est 
1’ illustration. 
Le statut de la femme 
Le statut de la femme a longtemps été déterminé par sa place dans l’organisation 
familiale. Ses attributions étaient définies suivant une division sexuelle du travail. Ses 
droits reconnus étaient ceux relatifs à son rôle de mère. En tant que femme, elle devait 
fournir des descendants à la famille. Sa sphère traditionnelle est l’espace domestique, 
seul l’homme peut s’investir dans la vie publique. 
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Parmi les inégalités que génère cette différenciation classique des sexes, certaines 
sont en train de disparaître, d’où une réaction à la baisse sur la fécondité [Fargues 19891. 
Premièrement, l’accès des femmes à la scolarisation s’est développé. Deuxièmement, 
elles ont de manière croissante accès au marché du travail et au salariat. Troisièmement, 
certaines inégalités devant l’institution matrimoniale se résorbent peu 9 peu. Si les 
écarts d’âge demeurent entre les sexes, si le remariage des femmes est toujours aussi 
difficile en raison de la valorisation de la jeunesse, en revanche le choix réciproque plus 
libre du conjoint et une moindre intolérance envers le célibat prolongé des femmes sont 
des arguments positifs pour l’émancipation des femmes et donc pour la détermination 
d’une stratégie individuelle concernant la procréation. 
L’institution scolaire 
Les femmes nées avant 1935 sont analphabètes à plus de 90 %. En 1935, seulement 
2.000 filles sont scolarisées contre 70 O00 garçons. En 1955, on compte 50 O00 filles 
pour 180 O00 garçons [Kerrou, Kharoufi 19941. À partir de l’Indépendance, l’écart 
entre les sexes va diminuer et se résorber dans les années 1990. O n  note cependant 
aujourd’hui encore un taux d’abandon scolaire en milieu rural nettement plus important 
chez les filles. 
L’incidence de la scolarisation des filles sur la baisse de la fécondité n’est plus à 
démontrer. Plusieurs pays ont misé de manière prioritaire sur cet aspect en guise de 
politique démographique. Pourtant, les mécanismes entre scolarisation des filles et 
baisse de la fécondité ne sont pas triviaux. 
L’argument démographique est le plus évident. La période de scolarisation des 
études secondaires et supérieures retarde l’entrée en union de la jeune fille et la soustrait 
pendant ce temps à l’exposition au risque de conception. 
Le second argument, économique, inverse le statut traditionnel de l’enfant qui 
jusque-là participait au travail domestique. En étant scolarisé, il coûte et ne rapporte 
plus. Les nouveaux coûts d’éducation de l’enfant deviennent trop importants pour une 
progéniture nombreuse. Ce raisonnement se heurte à l’observation de plus en plus 
répandue de la pratique d’un investissement scolaire destiné à envoyer l’enfant en ville 
pour qu’il transfère une partie de ses revenus à la famille. Vimard [ 19931 montre que la 
conjoncture économique et l’idéologie peuvent être à l’origine de stratégies de 
déscolarisation des enfants. Selon cette acception, la scolarisation reste du domaine du 
calcul d’optimisation des revenus et rien ne permet alors de conclure 9 une corrélation 
négative entre taux de fécondité et éducation scolaire. Dans le cas de la Tunisie, si les 
taux de scolarisation différentiels par sexe ou par région peuvent faire penser à des 
phénomènes de ce type, il n’en reste pas moins que les solidarités familiales en termes 
de redistribution des richesses sont sûrement moins fortes qu’en Afrique de l’Ouest et 
que par conséquent, c’est bien une relation inverse entre taux de scolarisation et taux de 
fécondité que l’on observe. 
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Le troisième argument qui a trait à cette relation scolarisation-fécondité est de nature 
psychologique. La mixité, l’égalité intellectuelle au regard des résultats scolaires, la 
prise de conscience des problèmes de société [Ben Salem 19901, ou le simple fait de 
faire sortir la fille de son espace domestique séculaire, sont des facteurs qui modifient le 
système de valeurs des individus eu égard au partage des rôles sexuels. 
Le march6 du travail 
Le travail des femmes a toujours été très important dans l’agriculture et dans la 
sphère domestique. La salarisation des femmes et leur entrée sur le marché du travail est 
un phénomène nouveau qui a commencé avec l’Indépendance en 1956, en raison des 
nombreux postes laissés vacants dans l’administration par le départ des employés 
français. Ensuite, l’industrie textile, le secteur tertiaire, la santé publique et 
l’enseignement ont ouvert des débouchés professionnels aux femmes [Ben Salem 
19901. Le travail salarié féminin dans l’agriculture se développe, même si pour 
l’essentiel, la main-d’œuvre familiale féminine non rémunérée constitue la part majeure 
de la force de travail agricole. 
Les liens entre l’entrée des femmes sur le marché du travail et la fécondité sont 
tissés sur une opposition. I1 existe en effet une concurrence entre d’une part le modèle 
( travail salarié féminin / sphère publique ) et d’autre part le modèle 
( procréation / sphère domestique D. O n  constate que les femmes salarites sont en 
majorité célibataires. Les taux d’activité féminins sont les plus élevés pour la tranche 
d’âges 20-24 ans et décroissent ensuite fortement dès la tranche supérieure [Enquête 
Nationale Population Emploi 19891, alors que les taux d’activité masculins ne 
décroissent qu’à partir de la tranche d’âges 50-54 ans. Ce phénomène indique que 
l’entrée en union est difficilement compatible avec la poursuite d’une activité pour la 
femme. Selon Fargues [1989], ( l’existence d’un emploi féminin important chez les 
célibataires et les divorcées montre que ce n’est pas la société qui s’oppose au travail de 
la femme mais bel et bien la famille conjugale D. Celle-ci tient toujours à faire jouer à la 
femme son rôle procréateur. 
I1 existe cependant dans certains cas un effet pervers sur la relation entre l’activité 
féminine et la fécondité. D’un côté, l’espérance d’un revenu supplémentaire apporté par 
la fille - l’argument est vrai aussi pour les garçons - à sa famille inciterait 9 encourager 
la fécondité. Mais en mobilisant les jeunes filles le plus longtemps possible sur le 
marché du travail, c’est autant d’années en moins d’exposition au risque de conception, 
puisqu’elles demeurent célibataires durant cette période active. C’est surtout dans les 
régions déshéritées et en milieu rural que ce système existe. Le travail féminin, que ce 
soit dans l’industrie ou comme salariées agricoles, est parfois le seul revenu de la 
famille, le chômage et le recul de l’activité agricole familiale laissant une part croissante 
d’hommes inactifs. I1 y a un exemple fameux en Tunisie, dans la région enclavée de la 
Kroumirie où des jeunes filles sont envoyées très tôt comme domestiques dans les 
grandes villes, leur salaire étant intégralement versé au chef de ménage. 
42 
Globalement, la pénétration du marché du travail par les femmes a joué un rôle très 
important dans la baisse de la fécondité. D’abord en provoquant un effet de recul de 
l’âge au mariage, puis en modifiant les mentalités et les rapports sociaux entre les sexes. 
En ayant la possibilité de trouver un emploi rémunéré sans le soutien de la famille ou du 
conjoint, la femme acquiert une autonomie et une reconnaissance qu’elle n’avait pas 
avant. Cette autonomie est réelle ou virtuelle selon les classes sociales ou les milieux de 
résidence mais elle a sans doute un impact très fort sur les comportements. Car mê m e  
dans les régions les plus déshéritées, lorsque c’est la fille ou la femme qui fournit à la 
famille les moyens de subsistance par son travail, les rapports entre les sexes ne peuvent 
qu’en être affectés. 
Les institutions de prévoyance 
Un trait commun aux sociétés humaines est la volonté de se protéger contre les 
risques de la vie. Maladie, solitude et pauvreté constituent des fléaux dont il faut se 
prémunir. Dans les sociétés traditionnelles arabo-musulmanes, c’est la famille qui joue 
ce rôle protecteur et sécurisant. Dans le discours des individus aussi bien que dans leurs 
actes, une descendance nombreuse et une famille puissante constituent un capital contre 
les aléas et les certitudes tant redoutées. La maladie, la vieillesse, les crises 
conjoncturelles sont gérées par l’organisation familiale. Des enfants nombreux sont 
garants d’une vieillesse bien entourée, d’une aide précieuse sur l’exploitation agricole 
en cas de maladie. Ils pourvoient aux besoins de la mère devenue veuve, du père 
devenu infirme, peuvent aller chercher un revenu en migration si les conditions locales 
sont mauvaises. 
Une des caractéristiques de la société ( moderne ) est le transfert de ces 
responsabilités familiales à des institutions de prévoyance mises en place par 1’Etat. 
Après l’Indépendance, toute une gamme d’institutions ont vu le jour pour permettre 
aux individus de raisonner sur un horizon temporel lointain sans avoir recours à la 
famille ou aux enfants. Caisses de retraite, système de sécurité sociale, pension 
d’invalidité, pension de survivant en cas de décès du conjoint, ont permis une certaine 
dérégulation du système familial dans ses aspects de transferts entre membres, 
notamment les transferts intergénérationnels. 
D e  même, le développement des institutions bancaires a permis le développement 
du crédit, notamment en milieu rural où des prêts à taux bonifiés pallient les mauvais 
résultats agricoles des années de sécheresse. 
L’existence de marchés de l’assurance et du crédit efficients, ainsi que d’organismes 
de prévoyance ouvrent des perspectives nouvelles aux couples dont la survie n’est plus 
menacée dans le cas d’une descendance réduite. La prise en charge du risque a été 
déplacée en grande partie de la sphère familiale à la sphère 
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L’économie de marché 
L’économie traditionnelle est essentiellement familiale. Orientée selon une division 
sexuelle du travail, elle vise à l’autosubsistance. Les produits fabriqués peuvent circuler 
entre ménages au sein de la famille élargie, mais l’échange reste limité à cette sphère. 
Seuls les oasiens profitant du commerce transsaharien et quelques communautés bien 
localisées comme les Jerbiens, participent à une économie pré-capitaliste en pratiquant 
des échanges marchands à plus grande échelle. 
La déstructuration de la production domestique survient au 19e siècle, époque à 
laquelle le système capitaliste commence une percée en Tunisie. Le mode de production 
capitaliste touche en profondeur le système agricole traditionnel et concurrence les 
produits artisanaux familiaux, remplacés par des produits manufacturés. La colonisation 
ne fera qu’accentuer cette tendance à travers un contrôle extensif des terres et une 
politique d’immatriculation foncière qui restreint l’espace vital de nombreux paysans 
[Ben Salem 19901. Conjointement, la politique de sédentarisation des nomades 
redistribue les terres et territoires des tribus. 
La transformation des structures de production traditionnelles s’est faite en direction 
d’une ouverture au salariat et à travers la dislocation de l’espace physique familial. 
Rétréci, déplacé, celui-ci ne permet plus un ancrage fort des membres de la famille 
élargie dans la mesure où les ménages vont s’installer là où ils trouvent à se faire 
embaucher. Les contrats de khamessat, c’est à dire de métayage, se multiplient, 
intégrant la classe paysanne dans la classe ouvrière [Kerrou, Kharoufi 19941. 
Pour ces incidences sur la fécondité, la caractéristique essentielle de l’adoption du 
système de I’économie de marché est d’avoir changé l’unité de base de la production. 
Anciennement dirigé par la famille élargie, c’est maintenant la famille nucléaire qui 
décide du processus de production. En provoquant le passage d’un système familial 
nonnatif où la fécondité est conditionnée par un besoin en force de travail à un système 
contractuel d’échanges individuels, le développement de l’économie de marché apparaît 
comme un Clément important en toile de fond dans la baisse de la fécondité. 
La migration 
L’émigration internationale est un phénomène d’ampleur en Tunisie. En 1990, la 
colonie tunisienne à I’étranger est de 561 229 individus pour une population résidante 
de 8,l millions soit 6,5 % de la population totale. La France et la Libye sont les deux 
pays principaux d’émigration. Les hommes représentent 543 % des migrants, les 
femmes 20 % et les enfants 25,5 % [Service Consulaire de Tunisie in CERES-CEE 
19921. Le regroupement familial se fait suivant l’ancienneté de l’émigration. En Italie, 
pays récent de destination pour les travailleurs tunisiens, la migration est masculine h 
86,6 %. 
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Dans le cas tunisien, la migration a un fort impact sur la fécondité. En premier lieu, 
elle est à l’origine du déséquilibre de la pyramide des âges par sexe qui a une si grande 
importance sur le calendrier de la formation des unions et donc sur la fécondité. Cette 
situation crée d’autant plus un déséquilibre qu’un homme musulman peut épouser une 
étrangère de confession différente alors qu’une femme musulmane ne peut se marier 
qu’à l’intérieur de la communauté religieuse. 
En second lieu, la migration a des répercussions sur les mentalités car elle permet le 
contact avec d’autres modes de pensée, en l’occurrence peu enclins à la natalité, 
puisque c’est l’Europe que la grande majorité des Tunisiens choisissent comme lieu de 
destination. 
Dans le cas où le migrant est marié 9 une Tunisienne restée en Tunisie, la fécondité 
sera fonction de la fi-équence des visites de l’époux. Le fait que I’épouse reste seule, si 
la famille du mari ne la prend pas en charge, aura aussi une influence sur I’évolution 
des mentalités. 
Dans la ( modernisation ) en cours dans le pays, qui regroupe des processus comme 
l’urbanisation, la scolarisation, le développement des secteurs industriels et des 
services, 1’Etat tunisien a joué un rôle moteur. Depuis l’Indépendance, la politique de 
développement a été pensée globalement pour faire du citoyen tunisien un homme 
nouveau ou une femme nouvelle. C’est dans ce cadre que la politique démographique et 
les mesures législatives sur le statut de la femme doivent être situées. Les mesures ayant 
trait à la famille s’intègrent dans le développement socio-économique, ce dernier 
agissant en retour sur les comportements démographiques. L‘intervention m ê m e  des 
pouvoirs publics en matière de réduction de la fécondité a certainement favorisé la 
pratique effective de la limitation des naissances. 
L’institution juridique 
Dans ses mesures de réforme en matière de procréation et de statut de la femme, 
I’Etat s’est beaucoup servi de l’appareil législatif. Le premier texte de loi de la Tunisie 
indépendante a concerné l’abolition de la polygamie, l’interdiction de la répudiation, la 
liberté dans le choix du conjoint. Certaines mesures, comme la scolarisation des filles 
n’ont pu être entérinées par la loi qu’après une évolution propice des mentalitts. Dans 
les domaines qui intéressent directement la fécondité, les pouvoirs publics ont su jouer 
habilement sur la loi pour faire évoluer les mentalités et sur les mentalités pour faire 
évoluer la loi. 
L’institution religieuse 
Dans le monde arabo-musulman, la référence aux textes sacrés constitue un guide 
précieux dans la conduite de la vie. Explicitement ou implicitement à travers les 
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traditions et les mentalités, la religion imprègne les comportements des individus, des 
couples et des familles. Dans les pays arabes, le statut individuel est déterminé par la 
shark, loi islamique basée sur le Coran et la Sunna (la vie du Prophète). Seule la 
Tunisie possède aujourd’hui un Code du Statut Personnel ne reposant pas sur des 
préceptes religieux [Makhlouf 19941. 
L’argument précédent doit être nuancé car l’Islam n’est pas une religion avec une 
autorité centrale forte. Des interprétations différentes des textes sacrés peuvent aboutir à 
des controverses parmi les théologiens. Ainsi, certains penseurs comme Ghazali au loe 
siècle, Cheikh Nefzaoui au 19e siècle ou le Tunisien Tahar El Haddad dans les années 
1930, se réfèrent au Coran et à la Sunna pour justifier la restriction des naissances et 
l’adoption de la contraception. Dans les années 1950, 1’Egypte a lancé dans l’arène 
publique le débat sur la limitation des naissances, avant d’adopter en m ê m e  temps que 
la Tunisie une politique de planification familiale. Dès son arrivée au pouvoir en 1956, 
le Président Bourguiba s’est inspiré de la pensée de différents réformateurs pour 
légitimer aux yeux de l’institution religieuse la politique démographique mise en œuvre. 
I1 n’y a pas eu de forte opposition de la part des autorités religieuses tunisiennes lors de 
la mise en place de cette politique. 
Plus tard, une enquête menée au début des années 1980 a montré que la conviction 
religieuse des Tunisiens était plutôt favorable au contrôle des naissances, tout en 
émettant des réserves sur certaines méthodes comme l’avortement [Ladjimi 19851. 
Si la religion islamique n’est pas fondamentalement opposée à la limitation des 
naissances, il apparaît que c’est son application dans un cadre socio-politique précis qui 
détermine inJine les mentalités et les attitudes. I1 ne faut pas oublier non plus l’impact 
de la religion sur le rôle des sexes, sur la conception de la famille et sur toutes les 
organisations et institutions ayant à voir avec la fécondité. I1 y a 35 ans, Seklani [1960] 
écrivait : ( La structure de la famille, principale garantie de la pérennité de l’ordre 
ancestral, obéit toujours aux règles et aux pratiques traditionnelles. L’emprise de la 
religion, les préceptes coraniques ont peut-être perdu de leur mordant et de leur autorité 
jadis indiscutable, mais ce qui en reste imprègne les mentalités, à des degrés divers 
selon les milieux, et s’impose au nom de la coutume D. 
La sant4 
D e  manière générale, les progrès sanitaires et médicaux, en faisant reculer la 
mortalité infantile, ont eu une incidence directe sur la baisse de la fécondité si l’on 
admet que les couples raisonnent en termes de descendance survivante dans leur 
décision de procréation. 
Les progrès médicaux, spécialement dans le domaine gynécologique, ont rassuré les 
femmes quant aux complications qu’elles ont connues au début des programmes de 
contraception. En outre, le travail de formation et d’éducation des femmes par le 
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personnel de santé a permis de mettre fin 8 certaines rumeurs négatives envers les 
techniques contraceptives. 
Le planning familial 
L’évaluation de l’impact direct des politiques de planification familiale sur la baisse 
de la fécondité est très difficile à quantifier. La pratique contraceptive, moderne ou 
traditionnelle, n’est pas uniquement la conséquence d’une politique nationale. Nous 
avons vu que les mentalités étaient plus importantes que la technique dans l’adoption 
d’un comportement visant 8 la restriction du nombre de naissances. Pour donner 
néanmoins un ordre d’idée, mentionnons I’étude de Vallin [I9711 qui estime à environ 
un tiers la part du planning familial dans la baisse de la fécondité entre 1966 et 197 1. 
Ce qui est clairement établi, c’est que l’existence d’une politique démographique 
anti-nataliste et d’une infrastructure permettant sa réalisation effective a autorisé l’idée 
même de la restriction de la fécondité dans le couple, chose impensable auparavant. 
L’utilisation contemporaine non négligeable de méthodes traditionnelles de 
contraception alors qu’il existe des méthodes sûres, indolores, peu coûteuses, puisque 
subventionnées par I’Etat, va dans le sens de l’argument précédent. Au-delà des efforts 
des acteurs de la planification familiale et des résultats obtenus, c’est sur les 
changements des mentalités et leur propagation qu’il faut insister, la limitation des 
naissances étant un acte peu ((naturel ) dans les sociétés arabo-musulmanes 
traditionnelles. 
2. Synthèse 
I1 n’est pas question de brosser ici le portrait de la société tunisienne pour voir le 
rôle qu’y joue la fécondité, mais de dégager quelques idées fortes, de recenser les 
phénomènes qui semblent les plus importants dans la transition de la fécondité. Nous 
nous appuierons sur l’analyse institutionnelle précédente. 
L’élément essentiel qui gouverne la transition de la fécondité en Tunisie apparaît 
être la disparition de l’hégémonie de la famille élargie en tant qu’organisation détentrice 
des moyens de production et de reproduction. A u  fil du temps, d’autres organisations et 
institutions ont remplacé la famille pour mettre en place des mécanismes anonymes 
d’échange et de redistribution. L’entreprise capitaliste et la salarisation, la création de 
marchés de l’assurance et du crédit efficients, les institutions de prévoyance mises en 
place par I’Etat, favorisent la stabilité des revenus et instaurent un sentiment de sécurité 
accrue face aux aléas de la vie. Dès lors que la famille élargie n’est plus une nécessité 
vitale pour l’individu, les liens entre elle et ses membres peuvent devenir plus ténus. En 
fait, au-del8 de la force du lien familial, sa nature même a changé. Pour Ben Salem 
[1994], dans la famille, on est passé d’un système de droits et devoirs 8 un système 
contractuel. 
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Les rapports entre les individus et les organisations familiales, d’une part, et les 
organisations entre elles, d’autre part, en ont été profondément affectés. Entre la femme 
et l’homme, une relation plus egalitaire s’installe. Entre le couple et la famille élargie, 
une plus grande distance physique et morale donne une autonomie accrue à la famille 
nucléaire. Peu à peu, s’atténue le schéma traditionnel selon lequel l’individu et le couple 
sont soumis à une pression, voire à un contrôle de la famille élargie en matière de 
procréation. S’il est encore présent dans certaines régions, chez certaines catégories 
sociales, ou sporadiquement dans le reste de la population, c’est soit au nom de la 
tradition et des coutumes, par habitude en quelque sorte, soit parce que les conditions de 
production locales sont restées traditionnelles et que les enfants demeurent une main- 
d’œuvre précieuse. 
En fin de compte, c’est bien du statut et de la valeur de l’enfant dont il est question. 
Qu’il passe du statut de producteur à celui de consommateur change profondément les 
données du problème. Qu’il représente une main-d’œuvre gratuite et docile sur 
l’exploitation agricole ou bien qu’il soit la cristallisation de l’amour de deux êtres a des 
implications sans aucune commune mesure. Le ( prix relatif N de l’enfant et les idéaux 
de procréation s’en trouvent bouleversés et penchent aujourd’hui pour une fécondité 
basse. 
Le dernier point qui reste à éclaircir concerne la réalisation effective du souhait 
d’une descendance limitée. Car des conflits subsistent entre les aspirations des individus 
et celles de certaines organisations ou institutions. Le refus ou l’acceptation des normes 
de la part des individus a un rôle primordial dans la constitution de la famille et de la 
procréation [Lesthaeghe 19881. Le mode de réduction de la fécondité est d’ailleurs 
évocateur sur ce point puisque nous avons vu qu’au sein du mariage, la fécondité restait 
forte. L’adoption d’une stratégie de recul d’âge au mariage et d’une contraception 
d’arrêt ne remet pas réellement en cause l’idée valorisée socialement de l’aptitude à une 
procréation nombreuse. Seulement, pour ménager cet argument, la période de vie 
féconde est devenue plus courte, ce qui est accepté par la société, surtout lorsque le 
discours justificatif se déplace vers des aspects économiques ou médicaux. 
Une étude économétrique vient 9 l’appui de ce schéma. Les variables les plus 
importantes dans le processus de la baisse de la fécondité de 1966 à 1989 ont été mises 
en exergue au niveau régional et individuel [Slablab 19921. L’une est démographique, 
l’âge au premier mariage, les autres sont socio-économiques ou culturelles : le degré 
d’instruction de la femme, le fait qu’elle soit salariée ou non, le milieu de résidence et 
dans une moindre mesure, la profession du mari. La diffusion des idées étant un 
processus présentant une certaine inertie selon les groupes sociaux, selon les regions ou 
encore selon d’autres caractéristiques, il n’est pas étonnant que pour une transition de la 
fécondité commencée il y a seulement trente ans, se manifestent encore des différences 
notables suivant ces critères. 
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CONCLUSION 
À l’aube de l’an 2000, la Tunisie se classe parmi les pays dont la transition 
démographique est bien avancée. Le socle de la pyramide des âges révèle l’importance 
du phénomène en cours, puisque le nombre des naissances n’augmente plus depuis le 
milieu des années 1980. Si le pays poursuit sa transition démographique selon le 
schéma classique, on peut raisonnablement estimer un indice synthétique de fécondité 
assurant le remplacement des générations à terme, pour les années 2010 : c’est là 
l’hypothèse moyenne envisagée par l’Institut National de la Statistique [ 19961. 
La rapidité du processus de la baisse de la fécondité est exceptionnelle pour un pays 
arabo-musulman. Alors que la Tunisie est à un stade bien avancé de sa transition 
démographique, d’autres pays du monde arabe n’ont pas entamé la leur. En Arabie 
Saoudite, à Oman et au Yémen, l’indice synthétique de fécondité est supérieur à 6 
enfants par femme au cours de la période 1990-1995. Le Yémen détient d’ailleurs le 
record du monde en matière de fécondité avec un indice synthétique de féconditb de 7,6 
enfants par femme. D’autres pays ont entamé leur transition après la Tunisie. Le Maroc, 
le Liban et 1’Egypte ont connu une baisse de la fécondité à partir des années 1970, 
l’Algérie, l’Irak et le Qatar dans les années 1980, la Jordanie et la Syrie au début des 
années 1990 [Chesnais 19951. 
En mettant l’accent sur le rôle des familles, sur les rapports des individus dans le 
couple, sur le statut de la femme, nous avons tenté de montrer comment les spécificités 
tunisiennes au sein du monde arabo-musulman pouvaient influencer le comportement 
procréateur. Les nouvelles structures familiales, le fonctionnement particulier du 
marché matrimonial, la politique démographique et la politique de développement ont 
joué et jouent encore un rôle central dans la transition démographique du pays. Une 
comparaison pour l’ensemble des pays arabo-musulmans du fonctionnement de ces 
différentes institutions serait sans aucun doute très instructive pour une meilleure 
compréhension des comportements procréateurs dans cette partie du monde. 
49 
BIBLIOGRAPHIE 
A ~ T  AMARA Hamid [ 19941 ( Les modalités du mariage ) in : DRAOUI-MAFHOUDH Dorra 
(Ed.) Femmes diplômées : pratiques novatrices, FNUAP-IREP, Tunis, 4 10 p. 
ALOUI Touhami [ 19851 ( Vingt ans de planification familiale en Tunisie n, Famille et 
Population, no 2, Tunis. 
ALOUI Touhami, AYAD Mohamed et FOURATI Habib [ 19891 Enquête démographique et 
de santé, République Tunisienne, Office National de la Famille et de la Population, 
Tunis, Institute for Ressource Developmenthfacro Systems Inc., Columbia, 
Maryland USA, 224 p. 
AYAD Mohamed, ZOUGHLAMI Younès [ 19851, ( Fécondité et planijkation familiale en 
Tunisie u, Rapport sur les résultats de l’enquête tunisienne sur la prévalence de la 
contraception, Ministère de la Famille et de la Promotion de la Femme, Office 
National de la Famille et de la Population, Westinghouse Public Applied Systems, 
Tunis, 176 p. 
BATOU Jean [ 19901 ( Cent ans de résistance au sous-développement D, Librairie Droz, 
Gentve. 
BCHIR Mongi [ 199 1 J a Pour une définition d’une politique tunisienne de population 1) 
in : ( Essai de redéfinition de la politique tunisienne de population u, Cahier de 
l’institut de Recherches et d’Études sur la Population, no 7, Tunis. 
BCHIR Mongi, TAPINOS Georges €19911 ( La politique tunisienne de population, les 
perspectives d’avenir n in : ( Essai de redéfinition de la politique tunisienne de 
population N, Cahier de l’Institut de Recherches et d %tudes sw la Population, no 7, 
Tunis. 
BCHIR Mongi 119941 a Entraide sociale et comportement procrCateur N in : ( L’entraide 
familiale D, Cahier de l‘institut de Recherches et d’É&des sur la Population , no 11, 
Ministtre du Plan et du Développement Régional, Tunis, p. 109-1 16. 
BEAUJOT Roderic [ 19861 ( Libération de la femme et marché matrimonial en Tunisie ), 
Populatian, vol. 41, no 4-5, p. 853-860. 
BEN SALEM Lilia 119901 ( Structures familiales et changement social en Tunisie ), 
Revue Tunisienne des Sciences Sociales, vol. 27, no 100. 
BEN SALEM Lilia [ 19923 ( Introduction 21 l’analyse de la parent6 et de I’all~ance dans les 
sociétes arabo-musulmanes ) in : FERCHIOU (Ed.) Hasab wu Nasab. Parenté, 
alliance et patrimoine en Tunisie, Editions du CNRS, Paris. 
BEN SALEM Lilia [1994] ( Structures familiales et reseau d’entraide ), Cahier de 
I ’Institut d’Études sur la Population, no 1 1, Tunis. 
Bisson Jean, et al. [ 19851 ( Le Maghreb, hommes et espaces )),Armand Colin, Paris. 
BOLLEN Kenneth A., GUILKEY David K., MROZ Thomas A. [1995] ( Binary outcomes 
and endogenous explanatory variables : tests and solutions with a application for 
contraceptive use in Tunisia D, Demography, vol. 32, no 1, p. 111-131. 
50 
BONNIARD F. [ 19441 Les populations indigènes ) in : GUERNIER E. (sous la dir. de) 
( Tunisie ), L ’Encyclopédie Coloniale et Maritime, Quatrième Édition, Paris. 
BOUKHRIS Mohamed [ 19921 La population en Tunisie. Réalités et perspectives N, 
Office National de la Famille et de la Population, Tunis, 264 p. 
BOURAOUI Abdelhamid [1983] ((Note sur certains aspects de la démographie 
maghrébine A la veille de la colonisation (cas de la Tunisie) D, Revue Tunisienne de 
Sciences Sociales, vol. 20, no 72-75. 
BOURAOUI Abdelhamid [ 19911 ( Variations régionales de la fécondité en Tunisie : 
representation cartographique B, Revue Tunisienne de Sciences Sociales, vol. 28, 
no 104-105. 
BOURAOUI Abdelhamid [ 19921 ( Variations régionales de la fécondité en Tunisie. 
Différences et pérennitk ), in : Démographie et d@érences, Colloque International 
de Montréal, 7- IO juin, no 4, Association Internationale des Dkmographes de 
Langue Française, PUF, Paris, p. 81-84. 
BOURGEOIS-PICHAT Jean [ 19821 Énergie et population D, Cahier du CERES, Série 
Démographique, no 5, Universite de Tunis, 66 p. 
BOUSNINA Mongi [I 98 I] ((Les tendances gén6raIes de l’évolufion du peuplement en 
Tunisie depuis 1956 ), Géographie et Développement, no 4. 
CERES-CEE [19921 ( Analyse des mouvements migratoires dans le Sud et le Sud-Est du 
bassin méditerranéen en direction de la CEE. Le cas de la Tunisien, Rapport 
définitif, CERES, Tunis. 
CHAHERLI A. [I9953 ((Femme et planification des naissances en Tunisie)), IF 
Rencontre Maghrébine sur les Femmes, 28-3 1 mars, Tunis. 
CHELLI Mounira ] ((Pour une politique d’action sur la fécondité plus 
planification familiale )), Cahier de I ’Institut de Recherches 
CHESNAIS Jean-Claude [I9951 ( La transition demographique. Trente ans de 
CHOJNACKA Helena [1993] ( La nuptialité dans les premières étapes de la transition 
CHRIKI Ali, JENDOUBI Ben-Bafadel [1991] ( Analyse de la consanguinité dans une 
région de la Tunisie ; le Cap Bon D, in : Collectif, ( Huit questions de population D, 
CERES Productions, Tunis, p. 109-128. 
CHTIOUI H.[1969] (< La croissance de la population et des ressources en Tunisie 
pendant la periode coloniale D, Revue Tunisienne de Sciences Sociales, VOI. 6, 
no 17-18. 
DAHMANI Bechir [ 19871 ( Indicateurs socio-démographiques de la population 
tunisienne D, Famille et Population, no 4, Tunis. 
DRIRA Mahmoud [1993] ( Les migrations intemes en Tunisie ) in : Collectif, La 
démographie historique en Tunisie et dans le monde arabe, Cér& productions, 
Institut Supérieur de l’Éducation et de la Formation Continue, Tunis, p. 113-132. 
et d’&des sur la Population, no 9, p. 35-54. 
bouleversements (1965-1995) D, Dossiers du Ceped, no 34, Paris, 25 p. 
ographique D, Population, no 2, p. 307-324. 
51 
FABRI Marcel [1991] ( La politique de population tunisienne en perspective D, in : 
( Essai de redéfinition de la politique tunisienne de population ), Cahier de I’Znstitut 
de Recherches et d’Études sur la Population, no 7, Tunis. 
FARGUES Philippe [ 19861 ( Un siècle de transition démographique en Afiique 
méditerranéenne ), Population, no 2, p. 205-232. 
FARGUES Philippe [1988] ( La baisse de la fécondité arabe D, Population, no 6, 
FARGUES Philippe [1991] ( La démographie au Sud de la Méditerranée : contraintes 
réelles et défis fantasmatiques ) in : Reynaud C, Sid ahmed A. (Ed.) L’avenir de la 
1 ’espace méditerranéen, Editions Publisud. 
FARGUES Philippe [I9921 ( Démographie et politique dans le monde arabe)), 
Population, no 2, p. 305-326. 
FERCHIOU Sophie 19851 ( Les femmes dans 1 ’agriculture tunisienne D, Edisud, Aix-en- 
Provence. 
FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION [ 19951 Rapport annuel Tunisie 1995, 
Tunis, 5 p. 
FOURATI Habib [ 19851 ( Évolution de la nuptialité en Tunisie ) in : La ficondité en 
Tunisie. Situation actuelle et perspectives, Actes du Colloque National, 29 et 30 
avril, Office National de la Famille et de la Population, Tunis. 
GANIAGE Jean [1966] La population de la Tunisie vers 1860 B, Population, 
no 5, p. 857-886. 
GRINBLAT Joseph Alfred [ 197 11 ( Caractéristiques démographiques et continuation des 
utilisatrices de pilule dans quelques centres tunisiens B, IF Journées d’ktudes 
Médicales sur le Planning Familial, avril, Ministère de la SanM Publique, 
République Tunisienne. 
GROUPE HUIT ET CERES [ 19731 ( Villes et développement N, T. 3, Direction de 
l’Aménagement du Territoire, Tunis. 
GUEN L. [1988] ( Les pressions démographiques D, Chap. IV in : Les déjìs de la 
Tunisie, L’Harmattan, Paris. 
HAYEF Imène [1994] ( Le célibat)) in : DRAOUI-MAFHOUDH D. (Ed.) Femmes 
diplômées : pratiques novatrices D, FNUAP-IREP, Tunis, 410 p. 
JELASSI Hechmi Ben [ 19921 ( Différentiels de fécondité en Tunisie D in : Démographie 
et dzflérences, Colloque International de Montréal, 7- 1 O juin, no 4, Association 
Internationale des Démographes de Langue Française, PUF, Paris, p. 16 1 - 168. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [1940] à [1995], hwuaire Statistique de la 
Tunisie, République Tunisienne. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19731 Recensement général de la pOpUhtiOn et 
des logements du 3 mai 1966, volume no 1, Ministère du Plan, Republique 
Tunisienne, 27 1 p. 
p. 975-1004. 
52 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19741 ( Enquête Migration et Emploi 1972- 
73 D, Études et Enquêtes, no 4, fascicule no 5,68 p. 
Tunisie n, Études et Enquêtes, Série Démographie, no $34 p. 
démographique 1968- 1969 D, Études et Enquêtes, Série Démographie, no 6, 
fascicule no 1 et 3. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19751 Recensement générUl de la population et 
des logements du 8 mai 1975, volume no 1, Ministère du Plan, République 
Tunisienne. 
volume national, Ministère du Plan et des Finances, République Tunisienne. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19841 Recensement généraI de la population et 
des logements du 30 mars 1984, volume no4, Minist&-e du Plan, =publique 
Tunisienne. 
volume national, Ministère du Plan et du Développement Régional, République 
Tunisienne, 553 p. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19941 Premiers résultats du recensement 
général de la population et de 1 'habitat 94 , Ministère du Plan et du Développement 
Économique, République Tunisienne. 
et de l'habitat 94. Principales caractéristiques démographiques de la population, 
Ministère du Plan et du développement Économique, République Tunisienne, 65 p. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE 11 995b] Recensement général de la pOpUhtiOn 
et de l'habitat 94. Ménages et conditions d'habitat, Ministère du Plan et du 
Développement Économique, République Tunisienne. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 1995~1 Indicateurs statistiques sur la Tunisie, 
no 4, Ministère du Plan et du Développement Économique, République Tunisienne, 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19741 ( Niveau et tendance de la fécondité en 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 1 9741 ( Enquête nationale 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 19801 Enquête Population-Emploi 1980, 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 1989) Enquête Nationale Population-Emploi, 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [ 1995a] Recensement général de la p0pUhtiOn 
2P. 
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE [1996] Projections de la population 2995- 
2030. Niveau national, Volume I , Ministère du Développement Économique, 
Republique Tunisienne, 13 1 p. 
KERRou M., KHAROUFI M. [1994] Maghreb. Familles, valeurs et changements 
sociaux D, Maghreb-Machreck, no 144. 
LADJIMI A. et al. [I9851 ( Résistance ?I la contraception : mythe ou rCalité ) in : ( La 
fécondité en Tunisie. Situation actuelle et perspectives D, Actes du Colloque 
National, 29 et 30 avril, Ofice National de la Famille et de la Population, Tunis. 
LANDRY Evelyn [1990] ( H o w  and why women choose sterilization : results from six 
follow-up surveys ), Studies in Family Planning, vol. 2 1, no 3, p. 143- 15 1. 
53 
LARGUECHE Dalenda et Abdel Hamid [1993] ( Les sources de la démographie 
historique dans la Tunisie moderne ) in : Collectif, La démographie historique en 
Tunisie et dans le monde arabe, Cérès Productions, Institut Supérieur de 
I’Education et de la Formation Continue, Tunis, p. 13-34. 
LESTHAEGHE Ron, SUMIN Johan [1988] ( Cultural Dynamics and Economic Theories 
of Fertility Change )A Population and Development Review, vol. 14, no 1, p. 1-45. 
MAFHOUDH Dorra [ 19941 ( Changement social et solidarité familiale : problématique, 
méthodologie et éclairage théorique )), Cahier de 1 ’Institut de Recherche d’Études 
sur la Population, no 1 1, Tunis, p. 1 1-24. 
MAKHLOUF OBERMEYER Carla [1993] ( Culture, maternal health care, and Women’s 
status : a comparison of Morocco and Tunisia D, Studies in Family Planning, 
vol. 24, no 6 p. 354-365. 
MAKHLOUF OBERMEYER Carla [ 19941 ((Reproductive choice in Islam : gender and state 
in Iran and Tunisia D, Studies in Family Planning, vol. 25, no 1, p. 41-51. 
MAKHLOUF OBERMEYER Carla [1994] ( Reproductive Choice in Islam : Gender and 
State in Iran and Tunisia D, Studies in Family Planning, vol. 25, no 1, p. 41-5 1. 
MARCOUX Alain [ 197 11 ( Quelques Cléments de la situation démographique en Tunisie 
1960-1970 D, Revue Tunisienne de Sciences Sociales, vol. 8, no 27, p. 165-172. 
MARCOUX Alain [1971] ( La croissance de la population de la Tunisie D, Population, 
no special, p. 105-123. 
MCEVEDY C.,Jones R. [1978] M Atlas of World Population History D, Penguin Books. 
MORSA Jean [ 19661 ( The Tunisia Survey : a Preliminary Analysis D, in : Berelson et 
al. N Family Planning and Population Programs D, p. 581-594, University of 
Chicago Press, Chicago. 
la fécondité 1978, Rapport principal, volume no 1, République Tunisienne, Tunis. 
OFFICE NATIONAL DE LA FAMILLE ET DE LA POPULATION [1985] ( La fëcondité en 
Tunisie. Situation actuelle et perspectives D, Actes du Colloque National, 29-30 
avril, Tunis. 
Tunisie n, Ministère de la Santé Publique, République Tunisienne, Tunis, 160 p. 
PIcouËt Michel [1969] ( Étude de la structure par âge de la population tunisienne ii 
partir de l’examen des pyramides d’âges D, Revue Tunisienne de Sciences Sociales, 
vol. 6, no 17-18,21 p. 
PNUD [ 19941 Rapport mondial sur le développement humain 1994, Economica, Paris, 
239 p. 
PRADEL DE LAMAZE François [i9771 ( La connaissance recente de la population des 
trois pays du Maghreb D, Population, no 4-5, p. 992-1003. 
OFFICE NATIONAL DE LA FAMILLE ET DE LA POPULATION [ 19821 ,%quête nationale SUT 
OFFICE NATIONAL DE LA FAMILLE ET DE LA POPULATION [ 19921 ( La contraception en 
54 
ROUISSI Moncer [ 19771 ( L’expérience tunisienne de planning familial ) in : Union 
Internationale pour 1’Étude Scientifique de la Population, Congrès International de 
la Population de Mexico, Liège, Belgique. 
ROUISSI Moncer [ 19831 ( Population et société au Maghreb D, Cérès Productions, 
Tunis, 189 p. 
 ROUSSE^ Louis [1994] ( Fécondité, modèles familiaux et valeurs sociétales D, in : ( Les 
modes de régulation de la reproduction humaine D, Actes du Colloque International 
de Delphes, 6- 1O octobre, AIDELF, no 6, PUF, Paris, p. 149-1 62. 
SAHLI Sadok [1982] ( La fécondité dans le monde rural tunisien. Évolution du 
comportement démographique, attitudes et opinions ) in : Actes du cinquième 
colloque de démographie maghrébine, 14-20 décembre, Rabat, Maroc. 
SAHLI Sadok [1992] Sociétés etprocréation D, Publications de la Faculté des Sciences 
Humaines et Sociales Tunis 1, SCrie Sociologie, volume no 39, 84 p. 
SAHLI Sadok 119941 ( Politique et infécondité volontaire en Tunisie D, in : ( Les modes 
de régulation de la reproduction humaine D, Actes du Colloque International de 
Delphes, 6-10 octobre, AIDELF, no 6, PUF, Paris, p. 219-228. 
SEKLANI Mahmoud [1960] ( La fdcondité dans les pays arabes : données numériques, 
attitudes et comportements ), Population, no 5, p. 83 1-856. 
SEKLANI Mahmoud [ 19611 La population de la Tunisie. Situation actuelle et évolution 
probable jusqu’en 1986 D, Population, no 3, p. 473-504. 
SEKLANI Mahmoud [ 19741 c La population de la Tunisie ), CICRED, Paris, 189 p. 
SETHOM Hafedh [I9871 a Introduction à l’étude des disparités rCgionales de la 
fécondité en Tunisie D, Revue Tunisienne de Géographie, no 15. 
SLABLAB Ali [ 19871 ( Planification familiale et développement économique et social en 
Tunisie D, Famille et Population, no 4, Tunis. 
SLABLAB et al. [ 19901 Les déterminants de la fécondité en Tunisie, Office National de 
la Famille et de la Population, Tunis, et Projet Rapid III (USAID) Research Triangle 
Institute, USA, 120 p. 
TAAMALLAH Khemaies [1978] ( La régulation des naissances en Tunisie D, Population, 
no 1, p. 194-205. 
TAAMALLAH Khemaies [1979] Les caractéristiques de la pyramide des âges de la 
population tunisienne P, Revue Tunisienne de Sciences Sociales, vol. 16, no 56-57. 
TAAMALLAH Khemaies [ 19811 ( Perspectives de population tunisienne D, Revue 
Tunisienne de Sciences Sociales, vol. 18, no 67. 
TABUTIN Dominique [ 19761 ( Apport des enquêtes à passages répétés au Maghreb pour 
les mesures de la fécondité et de la mortalité B, in: Université Catholique de 
Louvain, L ’observation démographique dans les pays à statistiques dtificientes, 
Chaire Quetelet 76, Ordina Éditions, Liège, Belgique, p. 273-302. 
55 
TAIACHI H. [ 19931 ( Mouvements de la population D, in : Collectif, La démographie 
historique en Tunisie et dans le monde arabe, Cérès Productions, Institut Supérieur 
de I’Éducation et de la Formation Continue, Tunis. 
TRIFA C. [ 19861 ( Trente ans de croissance démographique ) in : Le développement en 
question, Colloque du 24-29 novembre, Université de Tunis, Centre d’Études et de 
Recherches Économiques et Sociales, Tunis. 
VALLIN Jacques [1971] ( La nuptialité en Tunisie N, Population, no spécial, p. 250-266. 
VALLIN Jacques [1971] ( La limitation des naissances en Tunisie. Efforts et résultats D, 
VALLIN Jacques [1976] ( Les Tunisiennes et la contraception D, Population, no 3. 
VALLIN Jacques [1975] ( Mortalité et fécondité en Tunisie : résultats commentés de 
VIMARD Patrice [1993] ( Modemité et pluralité familiales en Afrique de l’Ouest ), 
Population, no spécial, p. 18 1-204. 
l’Enquête Nationale Démographique D, Population, no 6, p. 1160-1 166. 
Revue Tiers Monde, vol. 34, no 133, p. 89-1 16. 
PARU REXEMMENT DANS LA COLLECTION DES 
DOSSIERS DU CEPED 
No 48 - BAYA (Banza), 1998, Instruction des parents et survie de l’enfant au Burkina- 
Faso : le cas de Bobo-Dioulasso, 27 p. 
No 47 - CALVÈS (Anne-Emmanuelle) et MEEKERS (Dominique), 1997, Statut 
matrimonial et valeur des enfants au Cameroun, 29 p. 
No 46 - G U I L M O T O  (Christophe), 1997, Migrations et institutions au Sénégal : effets 
d‘échelle et déterminants, 37 p. 
No 46 - G U I L M O T O  (Christophe), 1997, Migrations et institutions au Sénégal : effets 
d‘échelle et déterminants, 37 p. 
No 45 - DOAN (Mau Diep), GUBRY (Patrick), HUGUET (Jerrold W.) et T R I N H  
(Khac Tham), 1996, L‘émergence des migrations spontanées au Viêt-nam : le cas 
de Vung Tau et de Dong Nai, 48 p. 
No 44 - LOCOH (Thérese), M A K D E S S I  (Yara), 1996, Politiques de population et 
baisse de la fécondité en Afrique sub-saharienne, 40 p. 
N O43 - KÉLODJOUÉ (Samuel), 1996, Essai d’utilisation des statistiques d‘état civil 
et sanitaires dans l’analyse de la mortalité à Yaoundé, 38 p. 
56 
LES DOSSIERS DU CEPED 
La collection des Dossiers du CEPED est destinée à accueillir des articles 
scientifiques se rapportant au domaine de la population et du développement. 
Aucune condition n'est posée quant à l'origine ou l'organisme d'appartenance des 
auteurs. Les Dossiers du CEPED sont prévus pour une diffusion limitée mais rapide et 
"ciblée", en fonction du sujet traité. Ils sont distribués sur demande à toute personne 
intdressée (gratuits pour les résidents des pays du Sud, payants pour les résidents des 
pays du Nord). Ces articles ont vocation à être publiés également, en totalité ou en 
partie, sous la même forme ou sous une forme modifiée, dans des revues 
internationales. Aucune autorisation préalable n'est donc à demander au CEPED pour 
une nouvelle publication. Le centre de documentation du CEPED souhaite simplement 
recevoir un exemplaire des publications ainsi réalisées. 
Les auteurs intéressés sont invités à envoyer au CEPED une disquette contenant 
un fichier saisi sur traitement de texte (de préférence Word 6 Windows, ou à défaut un 
fichier pouvant être importé directement dans Word 6), rédigé en fiançais, de 15 à 50 
pages formatées 21 x 29,7 cm, marges de 2,5 c m  sur le pourtour. La disquette sera 
accompagnée d'un exemplaire papier. Les auteurs conservent la responsabilitC de la 
présentation et du contenu du texte qu'ils ont envoyé. Des informations détaillées 
concernant la mise en forme du document sont à demander au CEPED ; elles seront 
transmises aux auteurs dans les meilleurs délais. 
Le projet d'article reçu est soumis à deux lecteurs, intérieurs ou extérieurs au 
CEPED. Celui-ci peut en conséquence l'accepter ou le rejeter pour des raisons de forme 
ou de fond, ou encore demander des modifications. I1 se réserve la possibilité 
d'effectuer lui-même des corrections de forme, ainsi que le regroupement de plusieurs 
articles dans le même numéro des Dossiers. Les matériaux reçus ne sont pas renvoyés à 
leurs auteurs, qui sont donc invités à en conserver le double. 
Chaque auteur recevra 25 exemplaires du numéro contenant son (ou ses) 
article@) s'il y a un seul auteur et 15 exemplaires par auteur s'il y en a plusieurs. 
Les présentes instructions remplacent celles qui ont pu paraître antérieurement. 
Elles sont réputées être modifiables à tout moment en fonction des nécessités nouvelles. 
Composition : CEPED 
Reproduit par INSTAPRINT S.A. 
1, levée de la Loire - LA RICHE 
B.P. 5927 - 37 059 TOURS Cedex 
Tél. : 02 47 38 16 04 
Télécopie : 02 47 38 32 70 
Dépôt légal 3" trimestre 1998 

